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L’ Anvie
est un organisme de médiation entre la recherche en sciences humaines et sociales  
et les entreprises. Sa vocation est de promouvoir les sciences humaines et sociales  
comme une ressource stratégique pour l’entreprise, pour mieux comprendre les enjeux  
humains et organisationnels liés à son activité et plus généralement, les enjeux de société.  
Dans cette perspective, l’Anvie développe des passerelles entre le monde de la recherche  
et celui de l’entreprise en organisant des rencontres où universitaires et professionnels  
confrontent les résultats de leurs recherches et leurs expériences de terrain.

Créée en 1990, l’Anvie est née de la volonté conjointe des pouvoirs publics et de dirigeants  
de grandes entreprises. Hubert Curien, ministre de la Recherche, Michel Crozier, fondateur  
du Centre de sociologie des organisations, et Bertrand Collomb, président de Lafarge,  
sont à l’origine de cet organisme d’interface. L’Anvie est, dès sa création, soutenue  
par plusieurs institutions de recherche en sciences de l’homme  
(CNRS, Maison des sciences de l’homme, École des Hautes Études en Sciences Sociales)  
et des groupes internationaux.

Après Bertrand Collomb (Lafarge), Jean-Paul Bailly (La Poste) et Jean Monville (Spie),  
l’Anvie est présidée depuis 2014 par Antoine Frérot, Président Directeur Général de Veolia  
Environnement.

La valorisation des sciences humaines et sociales auprès des entreprises se matérialise  
par l’organisation régulière de rencontres (colloques, petits-déjeuners auteur, groupes de travail)  
ouvertes à tous les cadres d’entreprises. La confrontation des points de vue des praticiens  
et des chercheurs est enrichie par les interventions des participants. L’Anvie propose ainsi  
aux cadres d’entreprises de prendre du recul, d’explorer de nouvelles pistes de réflexion  
et de débattre avec leurs homologues. L’Anvie organise, chaque année, environ 30 cycles  
de réunions au cours desquelles interviennent 100 chercheurs et 150 professionnels  
d’entreprises environ. L’Anvie organise également des séminaires internes  
et des programmes d’études et de recherche.

Conformément à sa vocation, l’Anvie vise la valorisation de l’ensemble des sciences humaines  
et sociales qui s’intéressent aux grandes évolutions de la société et aux enjeux humains liés 

aux activités des entreprises. Son activité s’adresse à toutes les fonctions de l’entreprise  
(RH, marketing, juridique, innovation, communication, gestion des risques,  
RSE/développement durable etc.).





Introduction
Si les entreprises n’ont jamais vécu en-dehors du monde, les contradictions et les crises qui traversent la 
société se répercutent désormais directement sur leur quotidien. Les grandes évolutions qui caractérisent 
notre monde – l’explosion des inégalités, les nouvelles frontières de l’humain, la quête de sens, 
l’individualisme érigé en valeur suprême… - deviennent de facto des questions d’entreprise, sur lesquelles les 
dirigeants doivent réfléchir, voire prendre position. Un exercice difficile, qui nécessite de mobiliser les apports 
de la recherche en sciences humaines, qu’elle soit théorique ou pratique.

Ainsi, depuis quelques années, les philosophes sont de plus en plus souvent invités à parler en entreprise. 
Analyser le management et la vie des organisations à la lumière de la philosophie peut sembler étrange de 
prime abord ; pourtant, le recours aux grands enseignements nés de la philosophie classique, apporte des 
clés essentielles de compréhension de notre époque. Qu’il s’agisse de l’exercice du leadership en tant que tel 
ou des valeurs qui le sous-tendent, qu’il s’agisse encore de prendre la mesure des profondes transformations 
du monde actuel – la crise, les conséquences du changement climatique, la révolution digitale… - les 
philosophes, par leur capacité à prendre du recul, apportent aux entreprises un éclairage et une mise en 
perspective très originaux. Ce recours à la philosophie est d’autant plus nécessaire que nous vivons dans 
un temps où les croyances, les valeurs qui ont animé le siècle précédent sont en recul ou, à tout le moins, 
se transforment. Qu’est-ce que le courage au XXIème siècle ? Comment apprend-on ? Qu’est-ce que la 
performance et, tout simplement, l’action ?... Naturellement, à l’heure où les grandes entreprises sont toutes 
concernées par la mondialisation de l’économie, un détour par les grandes traditions philosophiques extra-
européennes – la philosophie orientale en particulier – est tout aussi indispensable pour comprendre l’autre et 
manager des équipes de plus en plus interculturelles. 

Depuis sa création, l’Anvie a constamment fait appel aux grands penseurs de notre temps. Leurs savoirs se 
sont combinés au fil des rencontres que nous avons organisées et donnent lieu aujourd’hui à ce septième 
Cahier, qui regroupe quelques-unes de leurs interventions les plus marquantes.

Alice Bertrand
Déléguée générale 
de l’Anvie.
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Sommes-nous entrés dans une crise 
sans fin ? Il semble plutôt que 
l’omniprésence de ce terme dans le 
discours public traduise un nouveau 
rapport au temps, propre à l’époque 
actuelle. 

Au-delà d’une description du phénomène, l’enjeu de la réflexion réside dans la nécessité de repenser 
le statut actuel de la crise qui est devenue un état permanent, et non plus une situation d’exception 
qui était au cœur de l’origine étymologique de la notion de crise.

Il faut rappeler en effet que la krysis est un moment décisif dans l’évolution d’un processus incertain 
qui permet, du point de vue du médecin par exemple, le diagnostic et le pronostic, donc la sortie 
de crise. A l’heure actuelle, la notion de crise connote l’inverse : un état durable et de surcroît 
incertain quant aux causes, au diagnostic, aux effets, voire à l’impossibilité même d’une issue.

La notion de crise, quels que soient son usage et son contexte, est toujours liée à une expérience 
temporelle. Elle est indissociable d’une conception et d’une expérience du temps. Chez les Grecs, le 
terme de crise est utilisé dans le domaine médical, dans la tragédie, dans certains textes politiques 
(dans La Guerre du Péloponnèse de Thucydide notamment) et traduit un rapport à un certain type de 
temporalité bien particulier : chez les Grecs, l’idée d’un devenir historique est totalement absente ; 
il s’agit d’une temporalité politique, où le temps est essentiellement réglé par l’action des hommes. Il 
n’est jamais question, chez les Grecs, d’une temporalité historique, d’un sens de l’Histoire, qui vont 
précisément advenir à la modernité et donner à la notion de crise un sens tout à fait différent. Ce n’est 
pas un hasard si, avec la Philosophie des Lumières, la notion de crise sort de son usage technique 
et restreint (essentiellement médical) pour occuper une place centrale dans la réalité politique et 
historique, en relation avec un nouveau concept historique : la modernité, concept se posant comme une 
rupture radicale avec l’ancien et la tradition, au nom d’une certaine conception du progrès. A partir du 
XVIIIème siècle et le début des Révolutions, la notion de crise désigne les bouleversements politiques. 

« La crise sans fin », une formule à double détente

Cette formule ne propose pas une vision pessimiste d’une crise qui n’en finirait pas, mais s’attache 
plutôt à analyser les mutations de notre rapport au temps. Notre présent est envahi littéralement 
par la crise, mais la généralisation de ce terme, son usage comme singulier collectif (comme le 
montre l’utilisation fréquente de l’expression « La Crise ») ont pratiquement vidé la notion de son 
sens originel. En effet, au départ, la notion de crise désigne une situation extrême, paroxystique, 
momentanée, qui appelle nécessairement une sortie – il ne s’agit pas d’un état durable, mais 
précisément d’un état singulier. Or la crise désigne aujourd’hui un état permanent, qui est marqué 
du sceau de l’indécision et dont on ne voit pas l’issue.

La crise, un état permanent ?
Myriam Revault d’Allonnes

Myriam Revault 
d’Allonnes 
est professeur à 
l’Ecole pratique 
des hautes études.
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Ce constat amène une première hypothèse : il s’agit d’un renversement de signification, d’usage, 
d’utilisation, qui témoigne d’une mutation tout à fait significative (au passé, au présent, et surtout 
à l’avenir). Nous ne sommes plus en effet dans la modernité triomphante qui s’est exprimée avec 
la Philosophie des Lumières, et qui était habitée par la croyance au progrès généralisé, qui s’est 
effondré. Nous sommes aujourd’hui face à un futur infigurable, indéterminé... mais nous sommes 
néanmoins contraints de reprendre en charge une question essentielle pour toute société, celle de 
l’orientation vers le futur. La force contraignante de la crise, qui est manifeste, ne consiste pas à 
nous enfermer dans une fatalité dont nous ne pourrions pas sortir. Elle ne signe pas le terme d’un 
processus inéluctable, mais exige au contraire un retournement et une réinvention de nos modes 
de pensée et d’action.

La crise : une perspective historique

C’est le projet moderne qui, en tant que tel, installe en son cœur la notion de crise. En effet, ce 
projet se caractérise par une rupture fondamentale avec la tradition et les acquis de la tradition. 
L’affirmation du projet moderne est une affirmation de rupture radicale aussi bien au niveau de 
la pensée, de la rationalité, que de l’institution politique. La manière dont on pose les problèmes 
à partir des Lumières est totalement nouvelle. Diderot écrit ainsi : « peu importe que d’autres 
avant nous aient pensé comme ceci ou comme cela, pourvu que nous, nous pensions juste et 
d’après les normes de notre seule raison ». Il s’agit donc bien de penser uniquement sur la base 
de la raison, et indépendamment (voire contre) des autorités établies. On peut appeler « crise » 
cette instauration fondamentale de la modernité, dans la mesure où elle introduit une rupture 
radicale de ce qui précède, de toutes les notions héritées de la coutume et de la tradition. Avec 
les Lumières, il n’y a plus de sens univoque qui vaille avec une évidence absolument incontestée. 
En particulier, la perte de la transcendance – la perte d’une autorité supérieure qui réglait les 
manières intellectuelles de fonctionner et fondait la légitimité politique – doit être notée. Plus 
largement, la volonté de l’attachement au passé marque alors une véritable dissolution des 
repères de la certitude provenant du passé, qui a entraîné une triple crise : crise des fondements ;  
crise de la normativité ; crise de l’identité. La rupture des Temps modernes est une rupture qui 
ne se contente pas de se démarquer du passé ; mais, en récusant l’autorité des Anciens, elle leur 
ôte toute valeur d’exemplarité. En d’autres termes, on affirme que toute antériorité est obsolète et 
révolue : il y a donc rupture avec la tradition, mais aussi tradition de la rupture.

De ce fait, la modernité va s’interroger de façon incessante sur elle-même. Emergent donc, à ce 
moment-là, une nouvelle expérience du temps, un nouveau régime d’existence, et l’instauration de 
l’historicité de l’Homme comme composante fondamentale de l’existence humaine. A ce moment-là, 
le devenir historique est doté d’une valeur fondamentale : la modernité en effet, ne pouvant plus 
s’appuyer sur le passé pour orienter son action, va se projeter en avant et légitimer cette même 
action par ce que l’on peut appeler une « autorité futur ». En atteste le triomphe du progrès, qui 
a, avec les Modernes, constitué la principale source de légitimation d’une action. Cette action, en 
outre, est alors orientée en fonction du progrès à venir.

Vers un nouveau statut de la crise ?

Dans ces conditions, quel est le statut de la crise ? Elle devient alors le moment difficile mais 
nécessaire, par lequel il faut passer pour progresser vers un avenir meilleur. La révolution est le 
parfait exemple de cette crise difficile mais nécessaire. Plus généralement, la crise devient « le » 
moment incontournable, par lequel il faut passer – et ce quels qu’en soient la gravité, le moment 
paroxystique indispensable au passage à un « autre » état.

A ceci s’ajoute, avec les Lumières, l’idée que l’Histoire est construite par l’homme, qu’il en est 
l’auteur, qu’il la maîtrise entièrement. L’homme est maître de l’Histoire, il la domine, il la modèle. 
On croit en outre profondément au concept d’accélération (de l’Histoire, du progrès), qui doit rendre 
perceptible l’amélioration du genre humain.

L’époque actuelle – que l’on qualifiera de contemporaine – se différencie par plusieurs points des 
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époques antérieures. En premier lieu, le progrès, dans sa généralisation, s’est effondré. Cela ne 
signifie pas que l’on ne croit plus qu’il puisse y avoir des progrès… mais on ne croit plus du tout à la 
coïncidence entre progrès scientifique et technique et progrès moral culturel. En outre, le constat a 
été fait que la rationalité technique et scientifique pouvait avoir des effets pervers, voire se retourner 
contre elle-même. De fait, notre rapport au futur et à l’avenir n’est plus régi par la croyance dans le 
progrès, mais est au contraire sous le signe de l’indétermination et de l’incertitude. L’indétermination 
du futur est la pierre d’achoppement de nombreuses analyses, de type décliniste ou catastrophiste : 
ces analyses se donnent un avenir qui, faute de pouvoir être prédéterminée est perçue comme étant 
nécessairement vouée au pire. Ce n’est qu’un retournement de la grande philosophie de l’Histoire : 
à l’idée que l’Histoire était gouvernée par le Progrès s’est substituée l’idée selon laquelle l’Histoire 
est gouvernée par le pire – ce qui peut être rassurant, car on sait alors où l’on va.

Plusieurs constats, certes difficiles à entendre, doivent être 
posés. Tout d’abord, le temps n’est plus le moteur d’une 
Histoire à construire, comme cela a été le cas jusqu’en 1914. 
Il n’est plus davantage le moteur d’une tâche politique à 
accomplir, mais est devenu un temps sans promesse – un 
temps qui s’oppose ou qui diffère d’un temps antérieur habité 
par la promesse d’un progrès à venir. Le schéma prévalant 

actuellement est celui d’un futur infigurable et indéterminé. Il y a donc une nouvelle manière 
d’être au temps, qui affecte à la fois le regard que la société porte sur son avenir collectif, celui-ci 
étant voué à l’incertitude, et les représentations que les individus portent sur leur propre avenir. 
L’orientation de leur existence leur apparaît tout aussi incertaine que l’avenir collectif. On a 
aujourd’hui affaire à une logique de l’accélération qui diffère de celle qui était en vigueur dans la 
modernité triomphante – au XIXème siècle en particulier. La logique de l’accélération actuelle est de 
plus en plus frénétique… mais s’apparente à une logique de « l’immobilité fulgurante » (cf. travaux 
de P. Virilio), où tout semble changer très rapidement, alors que rien ne se passe. Les processus de 
désynchronisation et d’éclatement des temporalités et des rythmes caractérisent l’époque actuelle, 
en raison de l’absence d’un sens unificateur. La crise du temps politique en est l’un des signes les 
plus éclatants. L’action politique en effet ne se manifeste plus sur le mode de l’initiative, mais est 
devenue essentiellement réactive.

Le temps que l’on vit nous confronte à de nouveaux modes de dissolution de la certitude, par les 
effets paradoxaux de la mondialisation, par le développement du capitalisme financier, l’épuisement 
des modalités traditionnelles de l’action politique etc. D’une certaine manière, la crise a totalement 
changé de sens. Ce changement de sens témoigne d’un véritable changement de paradigme qui 
affecte notre rapport au temps.

Ce qui caractérise la notion de crise, c’est qu’elle nie indissolublement la réalité objective et 
l’expérience que nous en avons. La crise a été effectivement le vécu de l’homme moderne, depuis 
l’émergence de la Modernité ; elle est aujourd’hui le vécu de l’homme contemporain. Mais ces 
deux vécus ne sont pas identiques, dans la mesure où le rapport à l’avenir s’est totalement modifié.

Crise et modernité

La crise peut avoir une force contraignante, comme cela a déjà été dit. Mais elle peut aussi avoir 
une force d’obligation, en ce sens où elle nous oblige à nous demander si le fait que l’avenir soit 
incertain, indéterminé, constitue une raison déterminante pour ne pas orienter notre action. On 
peut même aller plus loin en soulignant qu’un futur prédéterminé interdirait la capacité d’initiative 
et d’action. Or nous sommes confrontés à une situation dans laquelle la considération d’un avenir 
incertain doit nous obliger à repenser entièrement nos modalités d’action. Elle doit surtout nous faire 
considérer que toute société, quelle qu’elle soit, est habitée par son rapport au temps. Celui-ci est 
même constitutif des sociétés. Que l’on soit, aujourd’hui, face à un avenir qui n’est pas préfiguré 
doit-il nous empêcher d’agir ? Rien n’est moins certain, bien au contraire.

La notion de crise, quels que soient 
son usage et son contexte, est toujours 
liée à une expérience temporelle. Elle est 
indissociable d’une conception et d’une 
expérience du temps.
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Tensions sur les ressources, le climat 
et la biodiversité, les problèmes 
d’environnement sont devenus 
majeurs. Ils se caractérisent par 
leur globalité, leur imperceptibilité, 
leur imprévisibilité, l’inertie et 
l’irréversibilité des dégradations. Nées 
dans une ère d’abondance caractérisée 
par un déni des limites de la biosphère, 
les démocraties modernes sont au défi. 

Issus de l’épuisement des ressources naturelles, de la disparition des populations et espèces 
animales, des dégradations de l’atmosphère, des sols, des océans, comme de l’urbanisation à 
outrance, les problèmes environnementaux modifient en profondeur les équilibres de la biosphère 
et menacent sa viabilité. Ce n’est ni une crise passagère, ni un risque à gérer, avec des dommages 
potentiels, circonscrits dans le temps et l’espace, compensables pécuniairement, mais un mouvement 
irréversible, nous engageant sur des millénaires, excluant tout retour à la normale. 

Les nuisances des sociétés traditionnelles étaient locales, avec la mondialisation, elles sont 
devenues globales. Les pluies acides, les pollutions radioactives ou des grands cours d’eau 
sont sans frontières. Avec le commerce international, la raréfaction des ressources minérales ou 
biotiques est planétaire. Hier visibles, les dégradations de la nature sont également aujourd’hui 
résolument invisibles, abstraites dans leurs mécanismes, sans lien direct avec le quotidien de 
chacun, échappant à l’appréhension et à la compréhension spontanées. Impossible de juger sans 
connaissances scientifiques de l’état de la microfaune des sols, de la présence de micropolluants 
ou du taux d’acidité des océans, etc. 

Aveugles aux menaces sur notre bien-être

Nous sommes ainsi aveugles aux menaces pesant sur notre bien-être et celui d’autrui. Sans 
informations, des parents habitant près d’un axe routier important ne savent pas qu’ils exposent 
leurs enfants à un risque élevé de contracter certains cancers. Impossible également de savoir par 
nous-mêmes que notre mode de vie énergétivore contribue à priver de leurs terres les paysans de 
deltas lointains pour cause de salinisation ou menace les habitants des îles du Pacifique.

L’imprévisibilité des problèmes d’environnement est tout aussi problématique. Considérons les 
chlorofluorocarbones (CFC) introduits dans les années 50. Nous avons découvert, après coup, au 
cours des années 1970-1980 qu’ils constituaient de redoutables gaz à effet de serre et détruisaient 

Pour une écologisation 
de la démocratie

Dominique Bourg

Dominique 
Bourg est 
professeur à 
l’Université 
de Lausanne.
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l’ozone stratosphérique. L’effet de surprise vaut quasiment pour chaque grand problème écologique.

Enfin, la réaction des écosystèmes aux dégradations n’est pas immédiate. Par exemple, la destruction 
de frayères côtières n’affecte le stock local de poissons qu’après quelques années. Elle se déploie 
aussi sur un temps très long. Ainsi, les effets de nos émissions de CO2 se développent sur un siècle 
et demi et continueront ensuite à perturber sensiblement le climat pendant des milliers d’années. 
L’échelle de temps est le million d’années pour les atteintes à la biodiversité. 

Difficile de faire face à ces enjeux, alors que les élites et la population, sans culture environnementale 
solide, persistent à penser que nous avons de simples problèmes de pollution à gérer. Difficile de 
nous projeter dans le long terme, au moment où les technologies numériques nous plongent dans 
une instantanéité, et que les enjeux de bien-être immédiats priment. Victimes des événements 
météorologiques dramatiques de 2012, les Américains ne sont pas prêts pour autant à changer 
leurs modes de vie pour éviter à l’avenir ces risques. 

Les démocraties interpellées dans leurs fondements

Les défis environnementaux supposeraient aussi que les gouvernements 
représentatifs renoncent à ce pourquoi ils ont été bâtis : maximiser 
nos intérêts conçus comme l’accroissement indéfini de notre richesse 
matérielle. Or le jeu inertie/irréversibilité contraint à l’action préventive, 

à l’anticipation, bien avant que les dommages ne soient sensibles. Enfin, les problèmes exigeraient 
une entente internationale entre Etats, alors qu’ils sont conçus pour défendre les intérêts au présent 
d’une communauté contre d’autres. Les démocraties sont ainsi interpellées dans leurs fondements.

Leur réponse molle aux défis environnementaux n’est donc pas étonnante ! Certes, elles commencent 
à passer à la vitesse supérieure, malgré des rétropédalages. Mais les progrès arrivent tardivement, 
et les réponses sont insuffisantes. Certes, on peut polluer moins en produisant mieux, mais cela 
ne diminue guère les flux d’énergie et de matières à l’origine de nos difficultés ! Produire propre 
c’est encore produire.

Nouveaux dispositifs institutionnels

Que faire ? La réponse passe par l’instauration de dispositifs institutionnels propres à 
corriger le biais « naturel » du court-terme et les défauts de la représentation démocratique :  
l’introduction des principes écologiques dans la Constitution, la création des forums 
publics mobilisant les citoyens, l’institution d’un nouveau contre-pouvoir sous forme d’une 
troisième chambre, consultative. Elle serait composée à 50% d’experts proposés par de 
grandes ONG environnementales accréditées et à 50% de citoyens, avec un statut équivalent 
aux parlementaires. Elle s’appuierait sur un Collège du futur comprenant des chercheurs  
« monitorant » en continu les connaissances sur les enjeux de long terme. 

Les élites persistent à penser que  
nous avons de simples problèmes  
de pollution à gérer.
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Si la digitalisation bouleverse de 
nombreux business models et conduit 
des pans entiers de l’économie à se 
réinventer, elle a des conséquences 
beaucoup plus profondes : elle déclenche 
un processus d’automatisation intégral 
et généralisé qui a un impact direct sur 
le volume de travail disponible, voire 
sur la capacité de penser des individus. 

Des élites mal armées et mal préparées aux enjeux de la digitalisation 

La question de la digitalisation dans les entreprises peut être abordée à trois niveaux différents, 
tous devant être traités : au niveau micro-économique (qui concerne tous les collaborateurs) ; au 
niveau macro-économique (qui concerne plutôt le management et surtout le top management) ; 
au niveau géostratégique (qui concerne le conseil d’administration). Problème : en général, les 
administrateurs et les cadres dirigeants des grands groupes ne maîtrisent pas mieux la question 
de la digitalisation et ses enjeux que leurs équipes. Cet état de fait est radicalement nouveau : 
jusqu’alors, les élites, dans les entreprises, étaient mieux formées que leurs équipes. Ce n’est pas 
le cas avec le numérique et la digitalisation. 

Ce fait, stupéfiant, crée un grand malaise aux trois niveaux qui viennent d’être cités. Il est à mettre 
en relation directe avec la vitesse de déploiement de la digitalisation. Cette question se pose plus 
en Europe qu’ailleurs, pour une raison simple : aujourd’hui, les firmes américaines donnent le « la »  
de ce déploiement, certes dans les entreprises, mais aussi dans la société. L’Europe « court » 
derrière les Etats-Unis, sans réelle chance de succès. De fait, dans les entreprises européennes, 
chacun s’essouffle et a l’impression de courir pour rien. 

Des technologies de plus en plus rapides, voire instantanées

Le niveau micro-économique est confronté directement au phénomène de la rapidité. Lorsque l’on 
interagit avec son smartphone, le temps entre le moment où le cortex préfrontal se met en action 
et le temps où l’on tape sur son clavier, est d’un cinquantième de seconde environ. Le smartphone 
que l’on utilise fonctionne plusieurs centaines de milliers, voire plusieurs millions de fois plus vite 
que le cerveau ! C’est grâce à cette vitesse extraordinaire que le Big Data est devenu possible : on 
peut désormais traiter, en temps réel, des données de plusieurs milliards d’individus connectés au 
même moment. 

Quelles réponses face à la 
digitalisation ?

Bernard Stiegler
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Cet écart a, aussi, sans surprise, des conséquences majeures sur la prise 
de décision de chacun, quelle que soit la place qu’il occupe, et quelles 
que soient ses responsabilités. Ce monde, que certains qualifient de 
gouvernementalité algorithmique, bouleverse l’approche foucaldienne de 
la production de pouvoir et de savoir : encore une fois, le meilleur degré de 
maîtrise du numérique et du digital n’est pas à rechercher parmi les élites. 
Il n’y a pas donc pas d’élite du numérique en France – il n’y a d’ailleurs 
pas de grande école dédiée au numérique dans l’Hexagone. 

Il résulte de ce constat que les technologies de réticulation (réseaux sociaux, moteurs de recherche…), 
qui fonctionnent à leur optimum aux deux tiers de la vitesse de la lumière, produisent des doubles 
via, en particulier, la synchronisation des sites, des terminaux. Tout cela vient court-circuiter de 
nombreuses organisations, publiques et privées, et bouleverse des pans entiers de la société. Ces 
systèmes parviennent à produire de la génération automatique de protension – la protension étant 
l’attitude de l’esprit tourné vers l’avenir. Ils font de nous des marionnettes, téléguidées par les traces 
que nous laissons. L’analyse de ces traces, par des algorithmes, des statistiques probabilitaires, 
etc. permet de déduire des comportements probables. 

Vers un nouveau partage des connaissances

Dans ce contexte, comment améliorer le partage 
des informations, et non des seules connaissances ?  
L’information est un input venant de l’extérieur ; la 
connaissance, c’est la transformation de cet input 
par l’individu, qui met en œuvre alors le savoir. Or ce qui fait la force d’une entreprise, c’est 
précisément le savoir qu’elle détient. Alors que le numérique génère de l’automatisation, celle-ci 
entraînant un effondrement de l’emploi, les individus qui parviendront à conserver leur emploi seront 
ceux qui détiendront un savoir qui, par nature, ne peut être délégué à un automate. On comprend 
ainsi facilement que les entreprises doivent se doter des moyens leur permettant de cultiver et de 
développer les savoirs. Comment produire du savoir dans une entreprise à l’ère numérique ? Cette 
question est fondamentale. 

Pour aborder l’ensemble de ces questions, il faut se remémorer ce qu’il s’est passé en 1993 :  
le 30 avril de cette année, le Web est devenu un bien commun, puisqu’il est mis dans le domaine 
public. A partir de ce moment, un processus absolument stupéfiant s’est mis en place, proche des 
réactions en chaîne que l’on rencontre en physique. La forme actuelle du Web résulte largement 
de ces réactions en chaîne : en particulier, des processus de désintermédiation très nombreux, et 
aux effets puissants, se sont mis en place dans le domaine de la fiscalité, de l’éducation, et, bien 
sûr, dans le monde économique.

Désautomatiser le Web

Le numérique a déclenché un processus d’automatisation intégral et généralisé. Les automatismes 
sont présents partout, y compris dans les organismes vivants. Les automatismes ont fait d’énormes 
progrès depuis la révolution industrielle, époque à laquelle on en trouve de très sophistiqués dans 
certaines industries, le textile en premier lieu. Le numérique, aujourd’hui, donne une nouvelle 
dimension aux processus d’automatisation : il permet en effet d’intégrer des informations sur toute 
une chaîne, de la recherche fondamentale jusqu’à la gestion des consommateurs via le Big Data, à 
une vitesse incroyable, et avec des boucles de rétroaction telles que l’on entre incontestablement 
dans un nouvel âge de l’automatisation. Certaines entreprises – Foxconn ou Amazon et par exemple – 
ne s’y trompent pas, et investissent massivement dans le développement et la production de robots… 

A horizon 10 ans, les scénarios les plus optimistes prédisent qu’en France, trois millions d’emplois 
auront disparu. Les plus pessimistes annoncent que 70% des emplois auront été détruits à 
horizon 20 ans. Quelle que soit la justesse de ces chiffres, la tendance est réelle, et ne va pas 

L’extrême rapidité des 
technologies de l’information a 
des conséquences majeures sur 
la prise de décision de chacun 
et la place qu’il occupe dans 
les organisations.

Les scénarios les plus pessimistes 
prédisent une disparition de 70% 

des emplois à horizon 20 ans, 
sous le coup de la robotisation.
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sans poser de nombreux problèmes, qui intéressent cette fois le niveau macro-économique :  
comment redistribuer les gains de productivité, dans un contexte où le nombre d’emplois aura 
diminué drastiquement ? 

Le numérique, dans les entreprises, est porteur d’opportunités, mais aussi de malaises. Depuis 
que le Web 2.0 est apparu, les discours porteurs d’une utopie numérique font florès : nous serions 
en train de sortir d’une société purement consumériste pour entrer dans une société collaborative, 
contributive. Cette évolution est porteuse d’opportunités extrêmement intéressantes, mais aussi 
de contradictions, voire de négativités – la surveillance généralisée en premier lieu, comme l’a 
(notamment) révélé l’affaire Snowden… Le numérique est donc à la fois un remède et un poison 
– c’est un pharmakon, qui nécessiterait de fait des thérapeutiques, devant permettre de l’utiliser 
intelligemment. Or ces thérapeutiques n’existent pas encore. 

Le numérique est incontestablement source de difficultés, certes dans l’économie, mais aussi dans 
la vie quotidienne des individus : que l’on songe par exemple aux dizaines, voire aux centaines 
d’interruptions provoquées quotidiennement par les outils digitaux, qui ont un impact évident sur la 
santé et le bien-être des individus au travail… et sur l’efficacité et la performance des entreprises. 
Certains considèrent même que la généralisation des technologies numériques et l’automatisation 
génèrent, dans les organisations, de la « bêtise fonctionnelle » dans leur fonctionnement et rendraient 
les entreprises proprement stupides… Certains aspects de la crise financière de 2008, provoquée 
pour partie par le recours massifs à des robots pour les transactions financières, tendent à rendre 

cette assertion crédible : avec l’automatisation, l’homme n’est plus en mesure 
d’exercer le même niveau de contrôle sur ses activités, en particulier sur ses 
activités économiques. 

Un tel système ne peut pas fonctionner, à la fois pour des raisons pratiques et 
des raisons théoriques. Ce système est fermé, alors que l’économie, le vivant… 
doivent demeurer des systèmes ouverts pour pouvoir survivre et se développer. 
Tout système ouvert qui se ferme entre dans une phase d’entropie intense, qui 
le conduit à sa perte. La désautomatisation doit donc, dans ces conditions, être 

envisagée. Les robots sont en mesure de développer des processus d’automatisation extrêmement 
efficients… mais ils constituent des systèmes fermés, entropiques. La désautomatisation est une 
voie d’avenir pour l’humanité.

D’aucuns considèrent 
que la généralisation des 
technologies numériques et 
l’automatisation génèrent, 
dans les organisations,  
de la bêtise fonctionnelle. 
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L’efficacité, le changement, l’action font l’objet de 
conceptions fort différentes selon les civilisations et les 
époques. Un regard croisé sur la pensée chinoise et la 
pensée grecque en atteste.

L’efficacité selon les Grecs et les Chinois : deux conceptions 
différentes

La pensée grecque

Comment introduire du changement dans les entreprises ? Comment 
penser le changement non pas sur un mode projectif, mais comme une 

manière permettant de détecter et développer les ressources ?

Il faut rappeler tout d’abord que l’on peut se concevoir efficace de deux façons. A l’instar des 
Grecs, on peut pour cela faire un plan, construire un modèle, projeter un idéal, que l’on va chercher 
ensuite à réaliser : il s’agit de coupler l’idéal à la réalité. Les Grecs, donc, modélisent pour ensuite 
appliquer (théorie/pratique). 

Mais on trouve en Grèce une autre façon de concevoir l’efficacité : Ulysse - qui pourtant n’est pas 
un héros – parvient à être efficace grâce à son habileté, à ses « tours ». Cette figure existait dans 
la Grèce archaïque à travers Mètis, fille d’Océan et de Thétys, personnification de la sagesse et, 
surtout, de l’intelligence rusée. Mètis incarne ainsi la capacité à tirer parti des circonstances : c’est 
ce que fait Ulysse, qui parvient à profiter des circonstances pour réussir. 

Cette façon de concevoir l’efficacité est fort différente de celle qui a prévalu ensuite en Grèce – elle 
est pourtant encore présente aujourd’hui, lorsque l’on parle, par exemple, de « marché porteur ».  
Elle pose que l’efficacité ne vient pas forcément de soi, mais qu’elle peut émaner de facteurs 
favorables qui, si l’on peut les détecter, peuvent être utilement mis à contribution. Dit simplement, 
il est possible de « surfer » sur ces éléments.

La modélisation dont il a été question plus haut est la principale raison expliquant l’essor et le 
succès de l’Europe. Jusqu’au XVIème siècle, la Chine est plus développée techniquement que 
l’Europe. Comment expliquer que, soudainement, l’Europe connaît avec Copernic, Galilée, Newton, 
Descartes… un développement inouï de sa culture, dont elle a tiré sa puissance ? La capacité à 
modéliser en est à l’origine – notamment dans le domaine militaire et stratégique. 

La pensée chinoise

C’est Clausewitz qui rédige en Europe le premier livre sur la stratégie, de manière relativement tardive. 

Penser le changement et l’action
François Jullien
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Il montre que les modèles sont indispensables… mais ne sont que rarement applicables en tant que 
tels à l’épreuve des faits. Pour Clausewitz, la véritable intelligence stratégique, c’est le « coup de génie 
», sur le terrain, consistant à réagir à vif, en fonction des circonstances – donc à abandonner ses plans 
initiaux. Pour Clausewitz, la guerre telle qu’on la fait n’est jamais la guerre telle qu’on l’a préparée ; la 
guerre, en outre, se fait à deux, dans une relation de polarité. Ce constat explique pourquoi un penseur 
comme Sun Tzu est apparu en Chine, et pas ailleurs : la Chine en effet « pense » en termes de polarité, 
comme l’atteste l’exemple du Yin et du Yang ; pour dire « qu’est-ce que c’est que cette chose ? »,  
les Chinois disent « Est-Ouest ». Une chose, en Europe, est un concept isolant, unitaire – c’est 
l’inverse en Chine, où la chose renvoie à une relation, une mise en tension. La guerre c’est, aussi, une 
mise en tension, expliquant pourquoi la Chine a été portée à avoir une réelle intelligence stratégique. 

Le premier chapitre de L’art de la guerre de Sun Tzu est intitulé « De l’évaluation ». Ce concept 
renvoie au potentiel de situation : en quoi une situation est-elle même une ressource exploitable ? 
Sun Tzu souligne à ce titre que « le bon général manie ses troupes comme de l’eau dans une pente ».  
L’art de l’efficacité, en Chine, est précisément de créer la pente, de faire en sorte que la situation 
s’infléchisse. L’efficacité à la chinoise, ce n’est donc pas projeter un modèle, mais détecter une 
ressource, un potentiel de situation, un facteur porteur, avant de les faire croître pour qu’ils soient en 
sa faveur. Dès lors, l’action peu débuter dans des conditions très favorables, conduisant à la victoire. 

Si l’on revient cette fois à la Grèce, où la modélisation a été à l’œuvre, le raisonnement est différent :  
on construit un modèle, que l’on pose comme but. La fin « précède » donc les moyens, ceux-ci 
découlant de la fin visée. Le business plan est un exemple très contemporain de cette logique… A 
noter que les moyens choisis doivent être ceux qui permettent d’atteindre le but le plus rapidement 
possible ; plus la relation est directe, plus la rentabilité est élevée. 

La pensée grecque établit un rapport direct entre les moyens et la fin. Ce n’est pas du tout le cas 
chez les Chinois, où le rapport est de conditions à conséquences. 

La pensée stratégique chinoise ne fait pas ce rapport entre moyens et fins. Le rapport est de 
conditions à conséquences. La stratégie, c’est donc aménager les conditions de telle sorte que le 
résultat advienne en aval. On peut donc opposer la modélisation du côté grec à la maturation du 
côté chinois. La première approche est plus héroïque… et plus risquée, naturellement. La seconde, 
quant à elle, nécessite somme toute peu (ou moins) d’efforts, et produit beaucoup d’effets. 

Sun Tzu dit que « Dans le grand général, il n’y a rien à louer ». Cela montre très bien qu’il conçoit 
la bataille par sa préparation, contrairement à l’Europe où elle est le moment intense où tout se 
tranche. Le général, en Chine, a su détecter en amont les ressources favorables – il n’a presque « 
rien à faire » une fois le combat engagé… et n’a donc pas grand mérite à ce moment précis.

Ces deux approches interrogent directement la façon dont les entreprises sont dirigées. On constate 
d’ailleurs que certains leaders mondiaux adoptent clairement la logique chinoise : la croissance 
s’est faite « par maturation », par adaptation continue, en détectant les potentiels, en tirant parti 
des situations. Les dirigeants qui adoptent cette logique toute chinoise ne sont d’ailleurs pas 
forcément ceux qui sont considérés comme des grands patrons, dans la mesure où l’on préfère 
les chefs charismatiques, les héros. Pourtant, si une telle approche n’est pas héroïque, elle est 
diablement efficace. 

Penser l’action

Mais si les moyens sont plus importants que la fin, que reste-t-il alors du but ? En chinois, ce 
mot « but » se traduit par « profit » ou, mieux encore « moisson ». Le but, c’est la faux et l’épi :  
on récolte ce que l’on a fait mûrir. Il s’agit d’engager un processus à partir des ressources, même 
minimes, détectées dans une situation donnée, que l’on développe pour pouvoir en cueillir les fruits. 

Dans le modèle grec, la modélisation, le rapport moyens/fins sont essentiels. Mais 
il faut y ajouter un troisième terme : l’action, le faire. Ce terme est (a priori) moins 
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présent dans l’univers oriental, ce qui a parfois conduit à considérer que les Orientaux 
étaient passifs, désengagés… Mais les Chinois ne sont ni désengagés, ni passifs ;  
ils ne sont pas moins désintéressés. Pour les Chinois, agir pour agir n’a pas de sens ; il faut 
« ne rien faire, mais que rien ne soit pas fait ». Là encore, il s’agit bien d’engager un processus 
de transformation progressif – une maturation. La poussée de la plante exprime parfaitement ce 
processus, puisqu’il s’agit d’une transformation silencieuse : pour qu’une plante grandisse, il ne 
faut naturellement pas « tirer » dessus ; il ne faut pas davantage attendre qu’elle pousse toute 
seule. Il faut biner, sarcler… Telle est bien l’image du stratège, qui bine ses ressources pour les 
faire progresser et leur donner les meilleures chances de réussite. 

Et le changement ?

Le changement est une transformation silencieuse ; c’est ce qui chemine sans bruit et dont on ne 
parle pas. Si elle est silencieuse, c’est parce que la transformation est 
globale et continue. Si elle est silencieuse encore, elle n’est pas pour 
autant invisible : la vue est le sens du local et du discontinu, elle permet 
d’aller chercher dans le monde – les Grecs considéraient que la vue 
était le sens supérieur à tous les autres, car elle permet l’ouverture à la 
connaissance. La pensée européenne s’est donc construite sur ce privilège 

accordé à la vue. L’ouïe, elle, est globale ; elle est le sens du continu. Elle est une capacité réceptive, 
qui permet de recueillir. L’intelligence, en chinois, c’est l’ouïe… et la vue, l’ouïe arrivant en premier. 

Comme Braudel l’a montré, l’Histoire n’est pas faite d’événements – qu’il qualifie d’événements 
« sonores ». Les événements ne sont que la pellicule de l’Histoire. Pour Braudel, l’Histoire est un 
temps long, lent, parfois quasi-immobile. Pourtant – et c’est le cas pour l’Histoire de l’Occident à 
partir de la fin du Moyen-Age -, cette quasi-immobilité peut conduire à une transformation, aussi 
silencieuse qu’elle soit. Le passage d’un état féodal au système capitaliste constitue un excellent 
exemple de cette transformation : il a fallu plusieurs siècles, par mouvements parfois infimes, pour 
que cette transformation somme toute majeure se mette en place. Elle a été globale, continue, 
sans grands héros, sans dates réellement marquantes… mais aux conséquences gigantesques pour 
le monde entier.

Comment faire de la transformation silencieuse un concept stratégique, permettant d’insuffler 
du changement dans l’entreprise ? Deng Xiaoping a été le transformateur silencieux de la Chine :  
la Chine était socialiste, pauvre… et est devenue avec lui plus riche et, surtout, beaucoup plus 
puissante à l’échelle du monde. Or aucun événement n’a marqué cette révolution. Deng Xiaoping 
a bel et bien été le « petit timonier » : il n’a pas fait de révolution comme Mao, mais a, au 
fond, transformé autant (voire davantage !) ce grand pays que Mao. Contrairement à ce dernier, 
Deng Xiaoping a profité, lorsqu’il se présentait, du potentiel de situation pour initier une grande 
transformation silencieuse. Cela n’a pas empêché Deng Xiaoping de faire le « gros dos » lorsque 
les circonstances n’étaient pas réunies : il a alors attendu que la conjoncture, l’environnement, 
soient plus favorables. 

Le modèle chinois représente-t-il pour autant un modèle à suivre ? Oui, mais un très bon stratège 
doit certes l’adopter… sans rompre avec la modélisation grecque. Il faut, en effet, modéliser pour 
mobiliser. Tel est bien le point faible de la pensée stratégique et politique chinoise, qui, peine à 
mobiliser, à établir des plans… donc à mobiliser la population, à la faire adhérer à un but commun. 
Il est donc indispensable de croiser les deux approches, grecque et chinoise : il faut modéliser 
la vision pour mobiliser, notamment pour aller vers plus de démocratie. Celle-ci en effet dépend 
directement de la capacité à modéliser. Or la Chine, si elle souhaite mobiliser positivement la 
population, doit emprunter cette voie. Il faut donc être grec pour modéliser, mobiliser ; il faut être 
chinois pour être en mesure de profiter du potentiel de situation. 

Le changement est une 
transformation silencieuse ; 
c’est ce qui chemine sans bruit 
et dont on ne parle pas.
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Accomplissement de soi, excellence, dépassement de soi… le culte 
de la performance s’impose aujourd’hui aux individus comme à 
l’entreprise. Avec toutes ses ambiguïtés, entre la juste mesure 
et l’excès. Comment comprendre la quête du dépassement des 
limites dans la société contemporaine ?

La performance comme excellence

Que veut précisément dire le terme de performance, qui peut sembler banal au 
premier abord ? Le sport de haut niveau permet d’interroger cette notion à travers 
son ambivalence, donc comme une tension entre le bien et le mieux, entre le 

bien-être et le mieux-être, voire entre l’équilibre et l’excès. Si l’on s’intéresse à 
l’Antiquité, grecque tout particulièrement, l’excellence signifie arêtê. 

Chez Homère par exemple, ce terme revient très souvent pour qualifier la grandeur – l’exploit 
accompli à la guerre, ou dans les jeux précurseurs des jeux olympiques notamment. Cette excellence 
a alors un caractère d’exception – la personne caractérisée par cette excellence est réellement 
extraordinaire, au-dessus des autres et, en particulier, très au-dessus de la moyenne. Aristote, lui, 
dans L’éthique à Nicomaque évoque aussi cette arêtê mais dans une autre sens : la juste mesure. 
Ce terme qualifie la juste proportion, l’harmonie qu’un individu peut atteindre avec lui-même, les 
autres, la nature. Dans d’autres écrits, Aristote critique le côté excessif des athlètes qui participent 
aux jeux, à tel point qu’il les juge affaiblis dans leurs qualités morales. Aristote, donc, valorise 
l’équilibre, la juste mesure. Hippocrate ne fait pas autre chose à la même époque, en affirmant 
qu’il faut acquérir une certaine connaissance pour n’être jamais dans l’excès : ni dans le trop, ni 
dans le trop peu. Si, selon Hippocrate, on quitte cet équilibre, on tombe malade. 

Ces rappels historiques sont extrêmement éclairants pour comprendre l’excellence que l’on attend 
aujourd’hui chez soi et chez les autres. Quelle est cette excellence ? A-t-elle trait à l’équilibre ou 
à la super performance ?

Ces deux dernières notions ne sont pas totalement antinomiques, dans la mesure où, toutes les 
deux, requièrent connaissance, valeur et sagesse – il s’agit de deux notions relativement élitistes. 
Elles sont très fécondes pour analyser les pratiques corporelles, le sport en premier lieu. Dans le 
sport en général, on est toujours dans une tension entre idéal d’équilibre et idéal de performance. 
Cette tension peut, parfois, se transformer en hiatus, en particulier chez les sportifs de haut niveau :  
en effet, tous les paramètres de leur performance sont tellement optimisés que, parfois, celle-ci 
s’écarte de la santé et de l’équilibre – elle s’exprime alors dans le déséquilibre. 

En définitive, la performance comme excellence relève d’un art, qui consiste à trouver sa voie au 
sein de cette ambivalence entre le Bien et le Mal. 

La performance, un concept  
aux multiples visages

Isabelle Quéval
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L’excellence a à la fois trait à 
l’équilibre et à la superperformance :  
ces deux notions ne sont pas 
antinomiques, dans la mesure où 
elles requièrent connaissance, 
valeur et sagesse.

La généalogie du culte de la performance 

Ce culte, auquel nous sommes familiers, hérite de la croyance clé de la philosophie des Lumières :  
la croyance dans le Progrès. Certes, les hommes ont toujours cherché à progresser ; mais toutes les 
sociétés n’ont pas posé cette idée comme une valeur centrale. 

Pour comprendre ce mécanisme, on peut opposer deux univers de pensée : la pensée antique, et 
le Moyen-Age qui en est l’héritier ; la modernité, à partir du XVIème siècle, qui s’exprime vraiment 
à partir du XVIIIème siècle.

Au cours de la période antique et médiévale, la représentation du monde a ceci de particulier que 
celui-ci est clos : en son centre, on place la Terre, celle-ci étant plate ou semi plate et immobile 
(géocentrisme). La valeur du fini prime sur celle de l’infini parce que, pour les Grecs notamment, 
ce qui est fini est ce qui est achevé ; ce qui est achevé a une perfection plus grande que ce qui est 
inachevé. Penser l’univers comme quelque chose de fini a donc une plus grande valeur que l’infini. 
Pour les Modernes, avec la révolution copernicienne et la révolution galiléenne, l’univers est infini ; 
la Terre est ronde, et tourne autour du Soleil –ce qui induit dans les affaires humaines une mobilité 
possible, voire souhaitable, comme l’attestent les grands voyages de cette époque. 

La nature est pensée tout aussi différemment : dans la physique grecque, qui prévaut jusqu’à la fin 
du Moyen-Age, la nature apparaît comme un modèle d’ordre. Chaque chose a sa place, il y a une 
place pour chaque chose. Cette physique considère que la nature ne fait rien de vain, et qu’elle est un 
modèle d’ordre que l’on ne peut pas transgresser, outrepasser et dépasser. Croire que l’homme peut 
être « supérieur » à la nature, qu’il peut la changer, est une folie pour les Grecs. Les Modernes, eux, 
considèrent au contraire, comme l’a dit Descartes, que l’on peut « se rendre comme maître de la nature ».  
L’appropriation est possible ; l’homme peut considérer que la nature peut être sienne ; les 
objets de la nature ne sont plus des éléments personnifiés qui ont une âme, mais « deviennent »  
des objets. Elle se révèle moins personnalisée. 

Dès lors, cette perception de la nature préfigure la nôtre : on peut en faire « quelque chose » 
; des progrès allant avec elle, mais aussi allant contre elle, sont envisageables. La nature – et 
c’est le cas aujourd’hui – peut être pensée de manière très désinhibée, même si cette approche 
est, aujourd’hui, également très critiquée. Dit autrement, la croyance dans un progrès sans 
limites est sujette à discussion. Toujours est-il que les éléments de ce contexte scientifique et 
philosophique permettent de comprendre que la possibilité de progresser à l’infini devient une 
valeur centrale à partir des Lumières. Cette possibilité de progresser à l’infini porte d’ailleurs 
un nom : la perfectibilité, qui apparaît au XVIIIème siècle. Cette notion est jugée subversive à 

cette époque, car elle a un impact sur l’ordre social et politique ; 
elle met le pied à l’étrier des grandes théories de l’éducation ;  
enfin, elle s’impose en rupture avec l’idée de perfection. On rompt 
donc avec l’idée de perfection achevée de l’Homme : on pense celui-ci  
comme perfectible… donc comme inachevé. 

Cette idée conditionne la structure de la société moderne. La 
modernité, c’est la croyance dans la linéarité du Progrès : le Progrès 
est infini et l’Homme en est son moteur. 

Il est possible de se représenter ces deux univers de pensée en prenant l’exemple de la liberté. 
A l’Antiquité, cette liberté pourrait être représentée par un nageur qui progresse dans le sens 
du courant. Nager dans le sens du courant donne une impression d’aisance, donc de liberté. 
Surtout, cela permet d’être en accord avec la nature. Pour un moderne en revanche, la liberté serait 
représentée par un nageur qui progresse à contre-courant : il affirme alors sa volonté, le « Je », sa 
puissance, sa capacité à maîtriser les éléments. 
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On comprend qu’il est possible de penser la performance : avec aisance et en accord avec la nature 
d’une part ; dans l’adversité d’autre part. 

Le sport de haut niveau comme icône du culte de la performance et du dépassement de soi

Le culte de la performance, en entreprise tout particulièrement, s’affirme à partir des années 80. Il a 
souvent pris pour modèle la performance sportive : il s’agit d’une performance linéaire (on progresse 
sans cesse, par accumulation, par dépassement/surpassement ; l’objectif est le dépassement de 
records). Si la performance sportive a servi de modèle, c’est parce que la société a changé après 
1945 : les grandes transcendances politiques et religieuses, qui structuraient la vie des individus 
depuis leur naissance, commencent à s’effondrer pour, dans certains cas, « quitter » complètement 
la société. C’est l’appartenance à un groupe, à un collectif, qui structurait l’identité. 

Le recul des grandes transcendances a deux conséquences principales : tout d’abord, l’émergence 
et la généralisation de l’individualisme : dans les sociétés démocratiques, on pense sa réussite à 
partir de soi-même. De fait, à partir des années 70-80, les trajectoires de réussite individuelles, 
en se démarquant du collectif, apparaissent et sont valorisées – on devient son propre héros, dans 
son travail… mais aussi, dans certains cas, dans la délinquance où l’on « invente » sa trajectoire. 

Seconde conséquence de cette perte de transcendance : l’avènement du matérialisme. L’avoir 
remplace l’être. L’ici et le maintenant remplace les projections des grandes idéologues dans des 
au-delà et des ailleurs – il faut réussir son existence terrestre. 

Dans ce contexte, la figure emblématique et héroïque du champion sportif a eu un rôle très 
important. Le fait que les phénomènes décrits se soient couplés à des progrès médicaux inédits 
accentue l’investissement que nous faisons sur nous-mêmes, notre corps et notre santé. Bouger, être 
beau… deviennent des crédos importants, qui renforcent encore davantage la figure du sportif. Fait 
notable : le dépassement de soi, dans le sport de haut niveau, est un trait majeur de la performance. 
Alors que cette dernière est critiquée en entreprise, à l’école, elle ne l’est pas du tout dans le sport 
de haut niveau… alors même qu’elle est source de dérives, le dopage et l’addiction à certaines 

substances notamment. 

Comment penser la postmodernité de la performance 
aujourd’hui ?

En premier lieu, il faut repenser l’effort. L’effort, qu’il soit physique ou psychologique, donne à 
chacun l’occasion de faire connaissance avec soi-même, de prendre conscience de soi. L’effort, 
c’est la toute première expérience que chacun peut avoir de sa propre conscience et de son corps. 
Penser la performance est certes une bonne chose ; mais réussir à comprendre qui l’on est dans 
l’effort est positif, et complémentaire. On peut en outre dissocier effort et performance. 

Autre piste possible : insister sur la performance collective, sur la coopération et 
l’éducation à la coopération. Cela conduit à poser la question suivante : peut-on 
réellement faire l’apprentissage de la performance à l’école au travers de l’évaluation, 
de la comparaison, de la hiérarchisation des individus, comme c’est le cas aujourd’hui ?  
Ce problème existe certes à l’école, mais dans toute la société – y compris dans le sport : comment 
pourrions-nous éduquer à la performance en nous affranchissant de la comparaison entre les 
individus, dont on sait combien elle peut se révéler néfaste ? 

Il est également possible d’envisager une autre piste, en se référant au terme grec de kairos, qui 
qualifie le moment juste et rare de l’action. L’archétype en est l’archer qui arrive à atteindre le cœur 
de la cible : il est performant par le résultat, et par le geste. On trouve donc, dans la performance, 
de l’esthétique et de l’efficacité, qui pourraient permettre d’adjoindre aux notions de record, de 
dépassement, de quantité, de résultats, d’objectifs… d’autres dimensions : la qualité, la justesse, 
ce dernier terme étant à prendre dans son acceptation qualitative et esthétique. 

Le recul des grandes transcendances a 
deux conséquences : la généralisation 
de l’individualisme et l’avènement  
du matérialisme. 
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Les individus posent des attentes 
immenses sur le travail, qui vont 
bien au-delà de la rémunération. Le 
besoin de reconnaissance est de plus 
en plus fort, dans un contexte où les 
entreprises peinent à le satisfaire. 

Une histoire longue du travail :  
du tripalium au travail-épanouissement

D’une éthique du devoir à une 
éthique de l’épanouissement

Le passage d’une éthique du devoir à une éthique de l’épanouissement vis-à-vis du travail se 
constate dans toutes les sociétés occidentales à la fin du XXème siècle, à l’exception peut-être de 
la France où ces deux conceptions coexistent encore. On assiste au même moment à l’inflation du 
terme de reconnaissance, qui va apparaître simultanément sur plusieurs scènes – notamment la 
scène managériale.

Des attentes immenses posées sur le travail…

Ces attentes ont été mises en évidence grâce à l’exploitation de toute une série d’enquêtes 
européennes sur le travail. 

Ainsi, l’édition 1999 de la European Value Study met en évidence le fait que, partout en Europe, 
les individus considèrent que le travail est important. 

On assiste en outre à la montée des attentes concernant les dimensions intrinsèques, post-
matérialistes du travail. Ainsi, 68% des personnes interrogées dans le cadre de l’International 
Social Survey Program 1997-2005 considèrent que ces aspects intrinsèques sont très importants. 
Notamment, l’importance de la dimension relationnelle ne doit pas être sous-estimée. 

…. Qui se heurtent aux bouleversements du travail

Un double changement à l’œuvre dans les entreprises depuis la fin des 
années 80

Les entreprises se sont engagées dans le développement des nouvelles formes 
d’organisation du travail (« qualité totale », juste à temps). Elles font de plus en plus 

Travailler au XXIème siècle : 
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appel à l’engagement des collaborateurs, à leur capacité d’initiative. Elles valorisent la responsabilité 
des individus et la performance individuelle. 

Se met également en place une nouvelle instrumentation de cadrage et de suivi de l’activité :  
indicateurs, mesure de la performance, reporting, évaluation individuelle des performances, 
management participatif…

Au moins pour la France, ces évolutions donnent un tableau des conditions de travail peu favorable. 
Comme le montre l’enquête de la Fondation de Dublin sur les conditions de travail, la situation, 
dans l’Hexagone, est médiocre. Ainsi, 27% des salariés français se disent stressés dans leur travail, 
54% déclarent souffrir d’une fatigue générale, 59% déclarent travailler à des rythmes très élevés ; 
51% seulement indiquent qu’ils sont consultés en cas de réorganisation du travail, 31% déclarent 
pouvoir influencer les décisions qui sont importantes pour leur travail. 

Selon l’enquête Conditions de travail française, les contraintes sur le rythme de travail se sont 
accrues chez les salariés entre 2005 et 2013. 

De fait, certains salariés expriment ainsi une perte de sens du travail, un sentiment de ne pas 
pouvoir faire un travail de qualité, une absence de reconnaissance. 

L’en-deçà de la reconnaissance

Certaines personnes subissent cet en-deçà de la reconnaissance :  
il prend forme lorsque l’on ne respecte pas les règles élémentaires de civilité ; quand les 
personnes sont niées, invisibles ou mises en danger. Cela peut avoir des effets destructeurs :  
perte d’identité, prise de médicaments, consommation de drogues, dépression… 

La nature de l’activité, une dimension déterminante

Il est impossible de se sentir reconnu lorsque l’activité est absurde, ne mobilise pas le cerveau, 
donne le sentiment d’être un pion. Les individus ont besoin d’une action qui ait 
un début et une fin – qui ait un sens en soi-même autrement dit. Pour qu’il y ait 
reconnaissance, le travail doit mobiliser l’intelligence.

La reconnaissance de la contribution individuelle

Comme le dit ce plombier, « j’aime bien mon métier, c’est vrai que je suis fier de 
faire ça. (…). C’est vrai qu’il y a une reconnaissance et au moins quand tu sors tu 
vois ce que tu as fait. Parce que j’ai travaillé 20 ans en usine, tu fais des pièces, tu 

fais des trucs, mais c’est une petite partie d’un ensemble et tu ne vois jamais l’ensemble (…) ». 

La personne doit donc avoir l’impression de contribuer à une opération, un processus plus vaste 
que sa seule activité et qui a du sens.

La parcellisation des activités 

Force est de constater qu’il existe souvent une parcellisation très dommageable des activités où 
le découpage de celles-ci peut prêter à discussion : ils améliorent certes la rapidité d’exécution 
mais provoquent de la répétition, de l’ennui. Ils limitent l’autonomie et peuvent faire perdre tout 
sens au travail. 

Quantité vs. qualité 

La nécessité d’augmenter la productivité et de renforcer la rentabilité de l’entreprise peut être 
acceptée par les salariés, mais ne doit pas dépasser une sorte de ligne rouge au-delà de laquelle 
ils ont l’impression que tout perd son sens. 

Il est impossible de se sentir 
reconnu lorsque l’activité 
est absurde, ne mobilise 
pas le cerveau, donne le 
sentiment d’être un pion.
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La rétribution

Les salariés évoquent en la matière une logique de justice vs. une logique d’opacité. Ils disent 
ainsi ne pas comprendre les règles et le rapport entre l’effort accompli et la récompense obtenue. 
La comparaison avec les collègues est en outre permanente. 

Le poids de l’incertitude

Les individus ne savent pas ce que leurs demandes deviennent ; surtout, ils ne connaissent pas les 
processus à l’œuvre en la matière, les critères et la logique sous-jacente. 

Le rôle du management 

On reproche fréquemment un management de proximité dépassé, peu présent. On reproche aussi 
un management trop fondé sur le diplôme, qui instaure une coupure radicale avec les équipes, et 
une incapacité à connaître les contraintes du travail. 

Reconnaître l’effort ou la performance ?

Jusqu’où faut-il reconnaître ces contraintes ? Faut-il récompenser la performance ou l’effort, sachant 
que ce dernier est difficile à mesurer ? Ce verbatim, d’un informaticien, illustre très bien cette 

situation qui peut être très mal vécue par les salariés : « On a un contrat qui est 
indexé sur des paramètres financiers. Si on ne les atteint pas… Et pourtant je 
me suis défoncé ! J’avais des cheveux blancs comme jamais. J’y ai passé des 
week-ends, j’y ai sacrifié ma famille, mais à l’arrivée je ne m’en suis pas sorti ».

Passer de technicien à cadre

Ce passage est difficile. Il existe des parcours plus ou moins balisés pour 
devenir cadre, qui impliquent un investissement énorme des salariés. Certains 
n’y arrivent pas, traînent cette frustration toute leur vie et estiment ne jamais 
être considérés comme les autres. 

Quelles sont les réactions des salariés face à ce manque de reconnaissance ?

Il faut se référer à la catégorisation d’Albert O. Hirschman : Exit, Voice, Loyalty. Certains salariés 
quittent l’entreprise ; d’autres se plaignent ; d’autres enfin demeurent loyaux, malgré les difficultés.

Le triptyque d’Hirschmann peut être remplacé par le triptyque Exit, Voice, Apathy. Cette apathie 
en effet est souvent présente : de nombreux individus ne se tournent plus vers les organisations 
syndicales, qu’ils ne considèrent plus comme un interlocuteur envers qui il était possible de faire 
valoir leurs plaintes individuelles. Ils ne se tournent pas davantage vers des coordinations – qui 
sont d’ailleurs systématiquement absentes. Surtout, ils ne mènent pas des actions entre collègues.

Sur quelles bases réinventer le travail ?

Premier scénario

Très en vogue, il part des évolutions autonomes du système productif et semble susceptible de satisfaire 
les attentes individuelles. Il postule donc que les nouvelles technologies détruisent irréversiblement 
de l’emploi. Le travail sera de plus en plus collaboratif, la fin des organisations hiérarchiques 
est imminente. La création de valeur se fera au sein de plateformes où les consommateurs co-
construisent le produit. Enfin, les règles encadrant le marché du travail entravant le processus de 
destruction créatrice, elles doivent être supprimées. 

Les limites à ce scénario sont réelles. En effet, il repose sur une vision automatisée et dématérialisée 
de la production, alors même que la consommation de matières n’a jamais été aussi élevée. Il 
constituerait le retour de la vision enchantée de la « nouvelle économie » et de ses gains de 

Certains salariés ne se 
tournent plus vers les 
organisations syndicales, 
qu’ils ne considèrent plus 
comme un interlocuteur 
envers qui il est possible  
de faire valoir leurs 
plaintes individuelles.
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productivité, alors que le travail est encore largement matériel, humain, taylorien, hiérarchique. En 
outre, de nombreux secteurs ne sont pas destinés à être automatisés.

Ce scénario, en outre repose sur un fort déterminisme technologique : tout ce qui est possible doit 
être réalisé. Il oublie les conséquences d’une telle vision du travail, c’est-à-dire les risques attachés 
à la sortie du salariat et de ses protections ; il occulte également les risques énormes de polarisation 
entre les individus qualifiés et les autres. 

Enfin, la question centrale de la coordination du travail est occultée. 

Deuxième scénario

Il part des attentes de sens qui se portent sur le travail et de l’appétence au travail décent partout 
dans le monde. Dans Eloge du carburateur (La Découverte, 2010), Matthew B. Crawford a ainsi 
montré que le travail subissait une perte de sens généralisée, et qu’il fallait « essayer de trouver un 
travail dans les interstices de l’économie, un emploi dont le débouché marchand soit entièrement 
compatible avec l’échelle humaine des interactions face-à-face ». Pour Crawford, la reconnaissance 
de l’usager donne tout son sens au travail. Il propose de revenir à l’époque antérieure au taylorisme, 
au capitalisme, au salariat, pour rendre au travail sa fonction première : la création. 

Troisième scénario

Il consiste à prendre en compte la contrainte écologique et la nécessité de prendre soin des 
ressources naturelles et humaines, avec l’idée qu’une reconversion écologique est nécessaire, que 
la croissance est faible et que la croissance fait des dégâts. Il avance aussi qu’il existe un intérêt 
à relocaliser, régionaliser la production et qu’il faut prendre en compte l’augmentation du coût des 
matières premières, du transport et des transactions. Ce scénario satisferait sans doute les attentes 
de sens et de qualité du travail (et du produit) que les individus appellent de leurs vœux. 
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Alors que le modèle éducatif né dans les années 70 montre 
aujourd’hui ses limites, la généralisation de l’utilisation d’Internet 
ouvre de nouvelles opportunités pour repenser totalement les 
manières d’apprendre. Une révolution qui impacte directement la 
formation professionnelle.

A partir des années 70 : un nouveau modèle éducatif

Un nouveau modèle éducatif est apparu dans les années 70, et a largement discrédité le précédent. 
Lors de sa survenue, on ne s’est pas rendu compte de son ampleur et de ses conséquences. 
Dans les années 70 en effet, qui constituent une période charnière dans l’histoire du système 
éducatif européen, les responsables publics ont pour préoccupation première la démocratisation 
de l’éducation. Il s’agissait, plus précisément, de mettre en place une scolarisation de masse au 
niveau du secondaire. Les pédagogues, pour leur part, sont mus par une inspiration antiautoritaire, 
directement née de la contre-culture de l’époque. Ces deux mondes, pédagogues et responsables 
publics, élaborent une nouvelle philosophie du système scolaire au cœur de laquelle on trouve une 
évidence partagée : il faut rompre avec un système dans lequel chaque génération éduque, forme 
la génération suivante pour prendre sa relève. 

La démarche qui vient d’être rappelée était critiquée depuis le début du XXème siècle, au motif 
qu’elle générait des déchets considérables – le système éducatif laissait en effet une majorité de 
jeunes sur le bord de la route, ce que les systèmes égalitaires ne peuvent pas se permettre. Pour 
inclure le plus grand nombre de jeunes, pédagogues et responsables des années 70 considèrent qu’il 
faut partir des spécificités des élèves : il faut des démarches individuelles, laissant une grande place 
aux initiatives prises par eux. Ce « nouveau » système encourage l’activité, alors que le précédent 
encourageait la passivité dans l’apprentissage.

Le grand mouvement d’individualisation, qui déferle dans toute la société dans 
les années 70, conforte cette approche. Certains penseurs, comme Ivan Illich, 
vont même jusqu’à prôner une « société sans école ». Ce projet participe d’une 
philosophie anti-institutionnelle, qui pose que les institutions sont contre-
productives. Il donne l’exemple de l’école qui, selon lui, décourage le désir 
d’apprendre. Il faut, selon Illich, laisser les individus développer leur curiosité 

par leurs propres moyens, en leur donnant la possibilité de la satisfaire. 

Ainsi reconstruite, la société du savoir serait beaucoup plus efficace. Il propose de remplacer 
l’institution scolaire par des « réseaux » permettant l’échange de savoirs. Illich a, de la sorte, anticipé 
non pas la réalité de la société actuelle – qui est plus scolaire que jamais et dans laquelle les 
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budgets d’éducation n’ont jamais été aussi importants -, mais la philosophie qui guide l’éducation. 
Aujourd’hui, l’éducation s’est largement institutionnalisée… mais est guidée par une philosophie 
anti-institutionnelle. On trouve là une des explications des difficultés que rencontrent tous les 
systèmes éducatifs, tout particulièrement dans le monde occidental. 

Le système éducatif né dans les années 70 a-t-il atteint ses objectifs ?

 Il est parvenu incontestablement à donner naissance à un esprit, une philosophie des institutions 
d’éducation qui ont produit des résultats inattendus : ils ont principalement généré de l’inégalité, 
alors même qu’ils visaient le contraire. 

Ainsi, le système éducatif né dans les années 70 fonctionne bien pour les élèves qui ne connaissent 
aucune difficulté d’ordre socio-économique, et qui disposent d’un bon 
capital culturel. Pour ces élèves, ce système éducatif parvient à des résultats 
meilleurs qu’auparavant. 

A l’inverse, l’effet de masse inhérent à cette démarche éducative a induit 
chez les élèves les moins bien dotés une forte passivité. Ces élèves ont 
besoin et demandent un cadre rigoureux à l’intérieur duquel ils comprennent 

les consignes données et exécutent des tâches prévisibles, sous une conduite stricte de la part des 
enseignants. 

Internet va-t-il changer, voire transformer l’école ?

Internet ne va pas refaçonner l’école, puisque l’école est – idéalement – déjà dans l’esprit d’Internet. 
Il y a une rencontre naturelle entre l’outil technique qu’est Internet et la philosophie du système 
éducatif actuel, qui a été rappelée plus haut. Avec la généralisation d’Internet dans les écoles, 
le travail de l’enseignant, demain, consistera largement à apprendre aux élèves à se servir de cet 
outil. Les digital natives en effet sont largement une création médiatique : les jeunes savent utiliser 
les objets connectés d’un point de vue technique… mais ils ne savent pas du tout s’en servir pour 
mener des démarches cognitives. 

Leur éducation par les enseignants est, de ce point vue indispensable, d’autant que le ranking 
des pages, sur Google, est sujet à caution. En atteste l’exemple des matières cosmologiques, 
de la physique, de l’astronomie… Les pages arrivant en tête du ranking émanent d’acteurs qui 
développent au travers de leurs articles une philosophie religieuse, postulant l’existence de 
Dieu. L’information est donc dirigée, et pas forcément valide d’un point de vue scientifique. 
Les jeunes en sont d’ailleurs parfaitement conscients, ce qui a tendance à les décourager :  
les enseignants leur demandent de faire des recherches sur Internet… mais ils n’y parviennent pas. 

Et la formation professionnelle ?

Il existe dans les entreprises des formations systématiques, 
délibérées. Mais les entreprises sont aussi le conservatoire d’un mode 
de transmission des connaissances extrêmement traditionnel via le 
canal de l’apprentissage – terme à prendre dans son sens initiatique. 
Dans de nombreux domaines, on apprend encore par le biais de la 
familiarisation, au contact de personnes expérimentées, qui ont le 

« tour de main ». La transmission est alors interpersonnelle, et très efficace. Les entreprises qui 
l’ont compris parviennent ainsi à former des professionnels de très haut niveau. A ceci s’ajoutent 
des modes de formation très avancées, les MOOCs par exemple. 

Les MOOCs constituent une formidable opportunité pour dispenser très largement les enseignements 
issus des meilleures écoles du monde… mais ils ne sont pas exempts de limites. Plusieurs dizaines, 
voire plusieurs centaines de milliers de personnes peuvent parfois s’inscrire à un MOOC, mais 

Le système éducatif né dans les 
années 70 a principalement 
généré de l’inégalité, alors  
qu’il visait le contraire. 

Avec la généralisation d’Internet 
dans les écoles, le travail de 
l’enseignant, demain, consistera 
largement à apprendre aux élèves  
à se servir de cet outil.
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combien suivent les enseignements dans leur complétude ? Très peu en définitive. Pouvoir s’assurer 
en outre que les apprenants ont réellement acquis de nouveaux savoirs et de nouvelles compétences 
en suivant un MOOC se révèle particulièrement complexe. 

Ceci étant, on sait que les MOOCs fonctionnent très bien pour les formations professionnelles de 
très haut niveau. Cela n’a rien d’étonnant, dans la mesure où les apprenants disposent d’une base 
de références communs très forte, dans un domaine bien précis. Leur motivation, en outre, est très 
forte également – ils se découragent peu. De plus, on sait très exactement ce que l’on veut leur 
faire apprendre. On peut donc mesurer facilement s’ils ont acquis des savoirs. 

Quel équilibre trouver entre formation présentielle et formation à distance ?

Cet équilibre est indispensable. On sait en effet que la formation présentielle « à l’ancienne » ne 
fonctionne pas – ou mal. La formation à distance, elle, se fonde uniquement sur l’appropriation 
individuelle des savoirs, et ne fonctionne pas davantage. L’un des mystères de l’expérience de 
l’enseignement réside précisément dans le fait qu’à un moment donné, ce dernier s’incarne dans 
des personnes. C’est tout le problème de l’enseignement moderne, si on le compare au préceptorat 
d’autrefois. Les enfants élevés des percepteurs n’obtiennent que rarement de très bons résultats 
scolaires : les familles issus des milieux sociaux les plus favorisés se sont de fait détournés 
du préceptorat, et préfèrent inscrire leurs enfants dans des établissements où l’apprentissage 
est collectif. Lorsque l’apprentissage collectif fonctionne, la dynamique qui en résulte produit 
d’excellents résultats. 

Il faut donc – et cela vaut pour les entreprises – chercher cette dynamique collective. On peut 
chercher tout seul, mais, à un moment donné, chacun a besoin de valider ses acquis en compagnie 
d’enseignants et de pairs.
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Pourquoi les questions de culture occupent-elles une telle place 
dans les préoccupations des managers, et une si faible place 
dans les manuels de management ? Pourquoi la différence 
culturelle est-elle plus souvent un problème qu’une richesse ? 
Bien comprendre la culture des autres - et la sienne – constitue, 
encore aujourd’hui, un prérequis pour que le management 
interculturel soit efficace. 

De la culture à l’éducation

Que veut dire culture ? Que signifie ce terme? Le verbe latin dont il est à l’origine, colere, veut 
dire « prendre soin ». On prenait initialement soin des plantes… et la première des cultures, 
c’est l’agriculture. Les Romains pratiquaient par ailleurs le culte des Dieux, en leur faisant des 
offrandes – la dei cultura. Plus tard, au moment de la Renaissance, les humanistes étendent le  
« rayon d’action » de la culture à l’éducation des personnes - la culture, c’est donc s’occuper des 
plantes, des Dieux… et des personnes. 

Du coup, culture signifie éducation. Culture en outre désigne à la fois le contenu de ce qui est objet 
de l’éducation, et l’action d’éduquer. Pour les humanistes, la culture, l’éducation deviennent une 
activité essentielle pour arracher les individus à leur état de servitude volontaire. Ce phénomène 
préfigure ce qui va devenir le principal enjeu de la connaissance : faire en sorte que les jeunes 
deviennent des individus, capables d’assumer ce qu’ils sont dans leur très grande diversité. 

Des approches antagonistes de la culture et de l’éducation

Dès le XVIème siècle, on voit apparaître deux interprétations antagonistes de ce qu’est une éducation 
réussie. Pour les uns, l’éducation consiste à mettre en forme un être qui n’en a pas – le recours à 
une discipline stricte est alors nécessaire ; pour les autres (Rousseau en particulier), l’éducation ne 

doit pas rimer avec dressage, modelage, mais, au contraire, doit permettre 
à chacun de grandir selon ses forces et ses qualités. L’éducation consiste, 
dans ce cadre, davantage à encourager qu’à punir. 

Cette opposition a été structurante pour l’ensemble des pays européens :  
l’Allemagne par exemple a pleinement adopté l’approche rousseauiste ;  

la France elle a fait de la discipline un des maîtres mots de sa politique éducative. Pourtant, l’un 
des stéréotypes à propos des Allemands est leur discipline ! Peut-être sont-ils disciplinés par 
réaction – ils ne le seraient pas dans leur être profond. De la même manière, on dit souvent que 
les Français sont dans la transgression… alors qu’ils ont été formés à la discipline. 

Les convictions religieuses, clé de la compréhension des cultures ?

Cette opposition entre ces deux conceptions de la culture et de l’éducation a été favorisée par une 

Comment appréhender le 
management interculturel ?
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autre opposition, beaucoup plus profonde, entre la Réforme et la Contre-réforme. D’ailleurs, lorsque 
l’on évoque la problématique interculturelle, que l’on essaie de la comprendre, il faut s’intéresser 
impérativement aux formes de conviction, d’adhésion religieuse des personnes concernées. En effet, 
dans les stratégies de salut, chacun cherche à se faire bien voir par le Très-Haut ; pour ce faire, on 
développe et on affiche des qualités. Inévitablement, les personnes qui ont la même stratégie de 
salut vont se reconnaître mutuellement, car elles ont développé les mêmes qualités. 

La Réforme protestante (tout particulièrement dans son versant luthérien) avait la particularité de 
supprimer, dans l’Institution ecclésiastique, toutes les instances susceptibles de pardonner les 
péchés véniels – seuls les péchés originels pouvaient être pardonnés. Ensuite, la Contre-réforme 
va développer de manière extrêmement cohérente des stratégies de pardon des péchés véniels. Ce 
pardon est un principe de socialisation, dans la mesure où il peut être croisé. L’exemple suivant en 
atteste : dans tous les pays de la Contre-réforme, on arrive en retard… car on sait que le retard sera 
pardonné. Le Protestant, lui, sera ponctuel… car il veut être « impeccable », sans péché véniel. 
Même, il arrivera en avance ! En fonction de la culture, de l’éducation, de la confession « originelle »,  
on adhère à un certain nombre de vertus et on fait communauté avec des personnes ayant aussi 
ces traits, sans qu’elles en soient conscientes. De fait, il y a du vrai dans chaque stéréotype ; en 
outre, la culture en Europe, une fois qu’elle est devenue éducation, épouse l’opposition entre deux 
confessions profondément antagonistes. 

Cette hypothèse peut-elle être généralisée ? L’exemple de l’attitude d’Angela Merkel, fort différente 
à l’égard des Grecs et des migrants, en atteste. La Chancelière est intraitable vis-à-vis des Grecs, 
pour une raison simple : le péché originel, dans la culture protestante, est pensé comme une dette 
à l’égard de Dieu. La dette, donc, c’est une faute, c’est un péché… qui nécessite réforme. Vis-à-vis 
des migrants en revanche, Mme Merkel considère que ce sont les Allemands qui ont une dette… 
qu’il faut, là également, régler. 

Les langues, des « objets » révélateurs des cultures

La syntaxe est par ailleurs source de nombreux enseignements. La manière dont on organise les 
phrases est souvent très révélatrice d’une culture. Dans le cas allemand par exemple, la grammaire, 
la syntaxe, sont pour partie inspirées du grec – on trouve dans cette langue des éléments que l’on 
ne retrouve pas dans les langues latines, la double négation par exemple, qui produit… un effet 
d’affirmation ! L’allemand, ainsi, naît de la grammaire grecque et de dialectes saxons. Les dialectes 
sont des langues permettant aux individus de s’extraire de ce que l’on peut qualifier, comme Dante, 
de « l’éloquence ordinaire » - bref, leur permettant de ne pas utiliser la langue commune.

 Un travail doit encore être fait pour savoir à quel moment nous avons découvert que chaque langue 
possède son propre système de mise en forme de ce qu’elle dit du réel – les sujets ou les choses. 
Chaque langue comporte en effet la possibilité d’un vouloir dire (métaphore), qui s’ajoute au dire. 
Les langues sont donc le reflet d’une certaine manière d’investir l’existence ; bien connaître la 
manière dont elles se sont construites, la manière dont elles sont pratiquées permet bien souvent 
d’appréhender beaucoup plus facilement la culture d’un pays ou d’une communauté. 

L’opposition entre Réforme et Contre-réforme déjà évoquée concerne naturellement l’Europe. Mais 
d’autres oppositions du même type peuvent se rencontrer à d’autres endroits du monde, entre les 
Chinois et les Japonais par exemple. Les Japonais affirment que les Chinois ont tendance à tout 
mélanger, comme l’atteste leur nourriture dans laquelle on ne distingue pas les ingrédients – les 
Français, d’ailleurs, font de même. Les Japonais, eux, séparent strictement les différents ingrédients. 
Le sabre, symbole largement utilisé au Japon, incarne ce principe de séparation et rappelle comment 
ce pays s’est séparé de… la Chine. La séparation, au Japon, est clairement emblématique et permet 
de comprendre bien des aspects de la culture de ce pays : sa rigidité esthétique par exemple, où 
avec une sensibilité extrême, la séparation est omniprésente. S’intéresser aux langues donc, au 
contexte culturel dans lequel elles sont nées et évoluent, est indispensable pour comprendre la 
culture, les comportements et les réactions de ses interlocuteurs. 
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Les modes de management et de leadership développés au cours 
du XXème siècle semblent de moins en moins correspondre au 
contexte économique actuel et aux aspirations des individus, 
tout particulièrement dans les jeunes générations. Le leadership 
doit donc être redéfini : la recherche scientifique propose 
d’ores et déjà de nombreuses pistes de réflexion à ce titre.  

L’opposition manager/leader au sens classique du terme

Cette opposition repose sur plusieurs assertions très ancrées, mais largement factices, développées 
dans les années 70. 

n Les managers « font bien les choses », alors que les leaders « font des choses bonnes ».

n Les managers auraient des orientations de court terme, contrairement aux leaders, plus enclins 
à « penser long terme ».

Gosling et Mintzberg ont critiqué cette opposition entre deux styles d’exercice du pouvoir, en 
soulignant qu’il existe surtout des managers ayant aussi des qualités de leadership… et des leaders 
qui sont en capacité d’exercer leur management. Ceci étant, comme l’a récemment rappelé Yves 
Cohen, « On peut d’ailleurs sans excès juger que le déploiement parallèle du scientific management 
dans une temporalité presque identique à celle des cultures du leadership doive encore se joindre au 
tableau ». La principale différence tient surtout au fait que les leaders sont plutôt « autodéterminés 
» (ils se donnent leurs propres lois), alors que les managers respectent des règles préétablis. 

Faut-il redéfinir le management et le leadership ?

Le management 

Pour repenser le leadership, il faut avant tout repenser le management. 
Dans l’ouvrage à paraître Critique de la condition managériale, G. 
Deslandes montre que le management va de pair avec trois pouvoirs, 
trois « capacités » :

n un pouvoir de contrainte ;

n un pouvoir d’imitation ;

n un pouvoir d’imagination.

Ces trois pouvoirs s’exercent aux niveaux subjectifs (vis-à-vis de soi donc), interpersonnel, 
institutionnel et environnemental. Dit autrement, exercer le pouvoir, c’est avant tout se gouverner 
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soi-même : il faut donc penser à son propre rapport à l’exercice du pouvoir ; mais il faut aussi penser 
sa relation aux autres, à l’institution et, naturellement, à l’environnement. Si le management est 
une force, il s’agit d’une force vulnérable, soumise… en particulier sous l’influence des injonctions 
contradictoires de plus en plus nombreuses.

Et le leadership ?

Les jeunes générations croient de moins en moins à l’exercice « classique » du management 
fondé sur l’exercice et le respect de l’autorité, et aspirent à « autre chose ». Le XXème siècle a 
été incontestablement le « siècle des chefs », pour reprendre les termes d’Yves Cohen. Compte 
tenu du bilan – pas toujours flatteur - que l’on peut dresser du siècle dernier, il est évident que le 
XXIème ne sera pas un nouveau siècle des chefs, ce que les jeunes générations ont parfaitement 
compris. Dans Le nouvel esprit du capitalisme, Boltanski et Cappello soulignent bien que les formes 
classiques du commandement, reposant sur des logiques de subordination et d’allégeance, n’ont 
plus lieu d’être. De fait, en particulier dans les sciences de gestion, de nombreuses réflexions sont 
menées pour imaginer, comprendre les nouvelles formes de leadership. Citons le strategic leadership, 
le team leadership, le destructive leadership, etc. Chacune de ses approches donnent lieu à de 
nombreux ouvrages et articles qui, au final, donnent une certaine impression de « fourre-tout », où 
les différents éléments le composant sont assez disparates. 

Quel leadership pour demain ?

Parmi ces multiples réflexions, quelques-unes méritent néanmoins une attention particulière : le 
blended leadership par exemple. Il repose sur une question liminaire : sommes-nous dans une 
approche post-héroïque du changement ? Selon la réponse donnée, on reprochera à une première 
posture de recherche de privilégier une approche individualiste de la notion, et à une seconde, 
à l’inverse, de négliger la capacité d’initiative des individus, et au final de banaliser la notion de 
leadership en la généralisant à l’ensemble des processus sociaux. Le blended leadership concerne 
le potentiel de complémentarité émergent entre d’un côté les formes charismatiques d’exercice du 
pouvoir et son approche top-down, et de l’autre la perspective relationnelle du « peer-leadership ».

Le leadership doit donc encore être largement redéfini. Pour ce faire, quelques éléments de réflexion, 
issus des travaux de différents chercheurs, peuvent être avancés. 

n Faut-il revenir à une conception humaine de la maîtrise, qui ne soit ni complète, ni impossible 
mais « relative et mesurée » pour reprendre les termes de Michaud dans Qu’est-ce que l’entreprise 
responsable ?

n Faut-il reconnaître la double polarité du management, fait de force, mais aussi de vulnérabilité ?  
Faut-il augmenter le degré d’autonomie dans l’agencement des tâches ?

n Mettre en évidence les absurdités de la « tyrannie des nombres » semble nécessaire, comme 
l’ont montré de nombreux auteurs : Gomez, Supiot, Dupuy…

n Faut-il avoir du « fond » dans le leadership (cf. travaux de Jullien et, en particulier son ouvrage 
Conférence sur l’efficacité) ?

n Les managers-leaders doivent-ils faire de « beaux gestes », dans une logique de don pur ?
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L’offre et la demande de produits et de 
services de luxe ont profondément changé 
au cours des dernières années. Ce « luxe 
hypermoderne » moins ostentatoire et plus 
tourné vers l’expérience intime, ne concerne 
plus seulement les « riches » : toutes les 
couches sociales souhaitent maintenant y 
accéder. Cette évolution fondamentale de la 

représentation du luxe et des aspirations qui s’exercent à son égard traduit 
vraisemblablement un nouveau rapport au temps et à l’existence. 

Quelles transformations sur le champ de l’offre de luxe ?

Le luxe s’adresse maintenant à des populations diverses : les marchés se diversifient, obéissent à 
de nouvelles hiérarchies et de nouveaux positionnements. L’univers du luxe devient plus complexe, 
comme en atteste le vocabulaire très divers qui lui est attaché : premium, première classe, privilège…

De nouvelles pratiques marketing 

L’univers hypermoderne du luxe a développé des pratiques analogues à celles existant sur les marchés 
de masse : lancements rapides et répétés de produits, promotion systématique en constituent les 
éléments les plus saillants.

Le luxe est entré dans un âge médiatico-publicitaire : auparavant, les enseignes du luxe ignoraient 
– voire méprisaient - de telles pratiques. Désormais, les budgets publicitaires de toutes les marques 
de luxe explosent, le coût de lancement des nouveaux produits atteint des sommets. La rhétorique 
et l’imaginaire du luxe empruntent également à l’univers des marchés de masse. La mode du  
« porno chic » en constitue un excellent exemple. De plus en plus, l’image médiatique contribue 
à façonner l’image du luxe. De façon plus générale, l’univers du luxe brouille les frontières entre 
la mode, le marketing, l’art, le théâtre et la performance. L’univers du luxe se dérégule donc, ceci 
dans un contexte lui-même fortement marqué par des logiques de dérégulation. Dans la société 
hypermoderne, la création ne suffit plus à garantir la visibilité d’une marque de luxe : les stratégies 
marketing deviennent, au contraire, fondamentales. 

Une autre distribution

Depuis les années 90, l’univers de la distribution connaît des transformations extrêmement 
profondes, comme l’atteste la spectaculaire multiplication des magasins de luxe : en 10 ans, 
Dior a multiplié par 10 le nombre de ses boutiques ! L’internationalisation du luxe a contribué à 
construire ce phénomène comme, également, la théâtralisation des magasins qui deviennent des 

Le « luxe hypermoderne » :  
vers un nouveau rapport au temps ?
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éléments essentiels de la construction de l’identité et de l’image de la marque. En d’autres termes, 
les magasins sont des éléments indispensables de la communication de la marque. 

Une nouvelle image

Traditionnellement, les liens entre mode et luxe ont été très étroits, notamment à partir du milieu 
du 19ème siècle où apparaît la haute couture. A partir des années 60, le luxe a pris un « coup de 
vieux », en donnant une image classique, guindée, conformiste et peu créative. Les accessoires, 
notamment, faisaient montre d’un classicisme total. Les années 90 incarnent au contraire des 
changements fondamentaux : Marc Jacobs, créatif « rebelle », est embauché par Vuitton ; Gaultier 
est embauché en 2004 par Hermès. Les marques de luxe les plus classiques se sont donc engagées, 
par ce biais, dans un renouveau de leur image, plus « mode », plus « jeune ». Conséquence logique 
de ce phénomène : les jeunes se sont engagés dans la consommation de produits de luxe, ce qui 
constitue un changement total par rapport aux années 60 où les jeunes les rejetaient totalement 
les produits de luxe. 

Le luxe hypermoderne combine tradition et mode, mémoire et avant-garde. Il y a une restructuration 
du temps de la tradition par celui de la mode. On voit cette hybridation nouvelle de la continuité 
et du changement, de la légende et de la mode en premier lieu dans les collections d’accessoires, 
certaines étant créées par des artistes, mais aussi dans la communication et dans les magasins : 
designers et architectes stars investissent ces magasins de luxe, où la musique « branchée », les 
écrans sont omniprésents. 

Une nouvelle demande de luxe

S’il faut parler d’un nouvel âge du luxe, cela tient également aux métamorphoses qui ont trait à 
la demande.

Une dérégulation des normes sociales

Les dépenses de mode et de luxe ont de tout temps été agencées selon des règles sociales strictes, 
homogènes, « obligatoires » : il était obligatoire de se conformer à des habitus de 
classe. Ceci change. Tout un ensemble de consommateurs – y compris d’ultra-
riches – combinent dépenses de luxe et dépenses économiques. Il y a là une 
dérégulation dans un mouvement de consommation qui, depuis des siècles, était 
homogène. On assiste donc à une désinstitutionnalisation de la consommation 

de luxe, les consommateurs mélangeant différentes catégories d’objets, à différents prix. D’une 
certaine manière, ce mouvement signe la fin du « total look » et, surtout, de la culture de classe 
dont les valeurs et les normes étaient transmises de génération en génération. La logique de marque 
a remplacé la logique de consommation de classe.

D’un luxe ostentatoire à un luxe émotionnel

Longtemps, le luxe s’est identifié à la « consommation ostentatoire », à l’excès des signes distingués. 
Pour l’essentiel, le luxe était statutaire, honorifique, chargé de compétitions symbolique. C’était un 
luxe de possession et de distinction sociale. Naturellement, ce phénomène se poursuit aujourd’hui. 

Mais, dans le même temps, on voit s’affirmer un nouveau rapport au luxe qui cohabite et se juxtapose 
avec le précédent. Il n’y a plus « un » luxe », mais « plusieurs » luxes. Au travers des achats de 
luxe, un certain nombre d’individus cherchent à éprouver des émotions (esthétiques, sensitives), à 
ressentir des moments particuliers de volupté, et non à faire étalage de leur richesse. Ce qui compte 
le plus, ce n’est pas l’apparence de classe, mais l’apparence (jeune, naturellement) et l’expression 
individuelle. Il faut donc afficher des goûts et une image personnels, et non plus une appartenance 
ostensible à une classe sociale. La recherche de distinction sociale est concurrencée par la recherche 
de la beauté, de l’art, de produits exclusifs, par l’importance du corps et de la jeunesse.

Le luxe hypermoderne 
combine tradition et mode, 
mémoire et avant-garde.
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L’époque hypermoderne voit s’affirmer un luxe hédoniste, expérientiel et « psychologisé », qui donne 
la priorité aux sensations intimes, au bien-être, à l’apparence esthétique de soi.

Les manifestations de ce luxe émotionnel sont très nombreuses. Il se matérialise, par exemple, 
dans l’offre de transport aérien : l’offre de première classe n’est pas ostentatoire, elle est centrée 
sur l’expérience et le bonheur du voyage : plus d’espace, meilleurs repas, plus grande attention de 
la part du personnel… Dans ce cadre, le luxe se déplace, du champ du décor vers celui du ressenti. 

Vers un luxe de services

En lieu et place d’un luxe de possession et d’avoir, se développe un luxe de services : la possibilité 
de louer des objets de luxe en atteste. Les « ultra-riches » cherchent ainsi à jouir de châteaux, de 
yachts… sans subir les inconvénients de la propriété. De ce fait, la simplification de la vie devient 
un objet et un vecteur du luxe. Le luxe, c’est maintenant être en mesure de satisfaire ses désirs les 
plus extraordinaires par le biais de services, et non plus par le biais de la possession. 

Luxe démocratique ou démocratisation des désirs de luxe ?

Il est impossible de déterminer jusqu’où ira le luxe émotionnel : les dépenses 
exorbitantes consenties par certains milliardaires pour passer quelques jours dans 
l’espace attestent de la largeur du champ des possibles dans ce domaine. Ces 
voyages dans l’espace, qui vont se développer, constituent aujourd’hui une forme 
ultime d’un luxe expérientiel, émotionnel, non ostentatoire. 

En ce sens, le luxe hypermoderne est de plus en plus de type émotionnel ; il est 
individualiste puisqu’il est déconnecté des contraintes collectives. Cela signifie-t-il, 

pour autant, la disparition de la dimension élitaire du luxe ? Non, dans la mesure où les volontés 
élitistes demeurent, tout en fonctionnant de façon différente. Consommer du luxe doit donner le 
sentiment de se détacher de la masse, dans une logique de plaisir et de jouissance, sans forcément 
le montrer. On cherche à jouir, pour soi-même, du sentiment de sa propre exception. 

La consommation démonstrative, concurrentielle et ultra-voyante va perdurer – voire, se développer. 
En effet, la logique individualiste pousse à la reconnaissance du mérite individuel et l’affichage 
de sa réussite. En fait, deux logiques cohabiteront : une approche intime du luxe, et une approche 
« traditionnelle » beaucoup plus ostentatoire. Elles sont d’ailleurs parfaitement compatibles avec 
la dynamique individualiste.

Longtemps, le rapport des classes populaires au luxe s’est concrétisé dans un principe simple : 
« ce n’est pas pour nous ». Ceci a fondamentalement changé. Dans toutes les couches sociales, 
s’exerce une véritable fascination vis-à-vis des marques de luxe – y compris dans les couches les 
plus défavorisées.

L’époque hypermoderne de la consommation coïncide avec la disparition des tabous de classe et 
l’érosion des inhibitions populaires relatives au luxe. Ces nouveaux consommateurs de luxe ne sont 
pas dans une logique de consommation ostentatoire : ils cherchent à acquérir une part de rêve et 
un « quelque chose » qui touche au temps : ils n’achètent pas seulement un produit ou une volupté 
présente, mais un rapport au temps : ils cherchent à rompre la banalité des jours, un « moment » 
éternel dont ils se rappelleront toujours. 

On renoue dans ce cadre avec le luxe « de toujours », marqué par un rapport évident au sacré et 
à l’éternité, comme si le consommateur de luxe essayait d’échapper à la fugacité des choses, à 
l’évanescence des expériences quotidiennes, à la « mass médiatisation » de la vie. Il cherche donc 
une expérience qui le transcende, et lui fait échapper à la banalité du temps.

Le luxe hypermoderne 
est de plus en plus de 
type émotionnel ; il est 
individualiste puisqu’il  
est déconnecté des  
contraintes collectives.
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Si l’injonction à innover n’a jamais été aussi forte, l’innovation 
et le progrès semblent marquer le pas aujourd’hui. Etat des lieux.

Quelques constats permettant de problématiser le lien entre  
innovation et progrès

Notre façon d’appréhender l’innovation aujourd’hui rend-elle justice à l’idée de progrès ?  
A l’inverse, parlons-nous d’innovation parce que nous avons renoncé à penser le progrès ?  
 

Le premier constat concerne, dans le discours public, la fréquence d’apparition de certains mots. 
En 2007, tous les candidats ont utilisé le mot « progrès » dans leurs discours lors des élections 
présidentielles. En 2012, aux élections suivantes, ce terme avait totalement disparu. Comment un 
mot peut disparaître en cinq ans seulement ?... 

J’ai demandé à de jeunes étudiants de Centrale – qui font donc des études scientifiques de 
haut niveau - de discuter le sens du dicton « on n’arrête pas le progrès ». Pour les générations 
précédentes, cette phrase était un salut enthousiaste adressé à l’idée que l’on se faisait du futur, il 
s’agissait d’un jugement moral : on considérait qu’il ne serait pas bien de vouloir arrêter le progrès, 
car celui-ci étant fécond d’un monde meilleur, il fallait l’accueillir, l’accepter. Aujourd’hui, les 
jeunes ne pensent plus du tout cela : les étudiants dont il est ici question comprenaient le dicton 
« on n’arrête pas le progrès » de la façon suivante : il est devenu impossible d’entraver le progrès. 
Dit autrement, la technologie s’est autonomisée par rapport au discours, et est pilotée par une 
logique qui transcende le politique. Dit autrement encore, ces jeunes se considèrent impuissants 
à changer le cours de l’Histoire. 

Autre constat : l’idée de progrès, dès lors qu’elle est formulée, met la société en crise. En effet, 
invoquer le progrès, c’est comparer la société telle qu’elle est à ce qu’elle pourrait être - le monde 
devient en crise car il est comparé à ce qu’il pourrait être. De fait, on peut considérer que l’idée 

de crise est associée à l’idée de progrès. 

Par ailleurs, les économistes constatent une « stagnation séculaire ».  
Si l’on fait la moyenne des taux de croissance sur la planète constatés 
depuis dix ans, on assiste effectivement à cette stagnation. Parmi les 
raisons expliquant celle-ci, on trouve l’affaiblissement considérable 
des taux de production de la recherche, alors même que les 
investissements consentis en la matière demeurent très importants. 
Dit autrement, les retours sur investissement sont beaucoup 

plus faibles qu’auparavant. Normes de sécurité plus drastiques, développement d’une certaine 
technophobie et, surtout, absence de révolution dans la recherche expliquent cet état de fait. 

Repenser l’innovation et le progrès 
Etienne Klein
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Ainsi, si l’on se cantonne à la physique, on ne constate aucune révolution depuis 80 ans. Le cadre 
formel de la physique aujourd’hui, c’est (encore) la relativité et la physique quantique – toutes les 
découvertes, depuis s’insèrent dans ces cadres sans les menacer. Les innovations s’insèrent donc 
dans un cadre qui s’épuise. 

Changer la façon dont on pense le progrès

Pour comprendre qu’il faut changer sa manière de penser le progrès, un petit exercice très simple 
peut être effectué : imaginons que l’on téléporte les théoriciens du progrès – Diderot, d’Alembert, 
Descartes – à notre époque, et qu’on les place dans une classe d’aujourd’hui : ces penseurs seraient 
perdus, les jeunes d’aujourd’hui en sachant beaucoup plus sur les mathématiques, la physique… 
qu’eux ! Imaginons cette fois que nous emmenions ces mêmes penseurs au CERN, là où l’on 
a découvert le boson de Higgs. Ces théoriciens du progrès, face à la complexité du lieu et aux 
découvertes qui y ont été faites, seraient encore plus perdus. Avec le boson de Higgs, on réinterroge 
en effet la façon dont les philosophes pensent le lien entre matière et masse. Cette découverte 
montre que, depuis Aristote, on se trompe en associant de manière quasiment intrinsèque la notion 
de matière et la notion de masse. La masse, ce n’est pas une propriété intrinsèque des particules ;  
c’est au contraire quelque chose qui est induit par une interaction que les particules ont avec le 
vide, qui n’est pas vide. 

De l’invention… à l’innovation 

Il faut donc se demander pourquoi aujourd’hui tout le monde invoque l’innovation, en parle, y 
compris dans les laboratoires de recherche, et naturellement dans les entreprises où l’on constate 
une injonction à innover. Ce terme est relativement nouveau : on parlait avant d’invention. 

D’où vient ce nom ? Que veut-il dire ? Pourquoi est-il apparu ? On peut se référer au rapport de la 
Commission européenne relatif à « l’Union de l’innovation », qui est au cœur de la stratégie Europe 
2020. Cette « Union de l’innovation » remplace « L’économie de la connaissance », objectif visé 
par le Traité de Lisbonne. Dans ce rapport, qui compte 50 pages, le mot innovation est cité 302 
fois… mais n’est nulle part défini. 

Comme ce terme, qui devient un véritable totem, puisse être utilisé constamment sans être jamais 
défini ?... Le rapport dont il est ici question commence par ces termes : « la compétitivité, l’emploi 
et le niveau de vie du continent européen dépendent essentiellement de sa capacité à promouvoir 
l’innovation, qui est également le meilleur moyen dont nous disposions pour résoudre les principaux 
problèmes auxquels nous sommes confrontés et qui, chaque jour, se posent de manière plus aigüe, 
qu’il s’agisse du changement climatique, de la pénurie d’énergie et de la raréfaction des ressources, 
de la santé ou du vieillissement de la population ». La tonalité est pour le moins étrange, puisque 
l’on considère qu’il faut innover pour empêcher que le monde ne se délite – il faut donc innover 
pour empêcher le présent de se défaire. 

Le mot innovation n’existe pas en latin. Il apparaît dans le vocabulaire de la théologie du XIIIème 
siècle. L’innovatio, c’est un discours théologique légèrement novateur, qu’il faut surveiller comme 
le lait sur le feu au motif qu’il peut devenir hérétique. L’innovation est donc un mot péjoratif : il ne 
faut pas innover, car cela menace le dogme. 

L’innovation, ensuite, est apparue dans le champ du droit. Il s’agit alors d’un avenant à un contrat 
– c’est donc un ajout, ce n’est pas une révolution. Machiavel évoque pour sa part« l’innovation 
politique » dans Le prince : pour Machiavel, il ne faut pas innover, sauf lorsque le pouvoir est 
menacé. Dans ce cadre, l’innovation est une réponse politique à une menace pesant sur le pouvoir 
du Prince. 

Francis Bacon enfin écrit en 1632 The Essays Or Counsels, Civil and Moral dans lequel un chapitre 
est intitulé « Innovation ». Fait notable : Bacon parle de l’innovation comme on le fait aujourd’hui. 
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L’innovation est une « puissance étrangère », dont on se méfie, car elle peut menacer notre 
stabilité. Bacon est le premier à parler d’innovation technique, et envisage la résistance à celle-ci. 
Surtout, Bacon développe l’idée d’un temps corrupteur, qui abîme les choses et les êtres et, plus 
généralement, le Bien. Il s’agit donc d’imaginer comment empêcher le triomphe du Mal. Pour 
Bacon, l’innovation technique est la réponse de l’homme aux effets corrupteurs du temps ; elle doit 
permettre que le présent ne se délite pas et se stabilise à un niveau acceptable. 

Schumpeter est le grand penseur de l’innovation. Il tente de répondre aux marxistes, qui considèrent 
que le capitalisme aboutit à la création de monopoles qui, une fois qu’ils existent, ne peuvent être 
défaits. Pour Schumpeter, l’innovation permet précisément d’éviter cet état de fait… car l’innovation 
peut « permettre » de faire faillite. Schumpeter définir en outre l’innovation comme étant technique, 
mais pas seulement : elle concerne aussi les rapports sociaux, la relation au client et les modes 
de production au sens large. C’est bien d’ailleurs ce caractère multiforme que l’on met en avant 
aujourd’hui lorsqu’il s’agit de définir l’innovation. En tout état de cause, on considère aujourd’hui 
que l’on peut innover… sans inventer. En atteste l’exemple du Vélib’ : il ne repose sur aucune 
invention technique en tant que telle. 

Innover, une obligation ?

Par ailleurs, l’injonction à innover peut être stérile. En effet, on demande aux chercheurs de 
dire en quoi leurs recherches vont permettre l’innovation… alors que le propre de la recherche, 
c’est de découvrir ce à quoi on n’a pas pensé. En outre, l’usage que nous faisons des innovations 
n’est absolument pas prévisible. Cet état de fait place le discours sur l’innovation dans une sorte 
d’ambivalence : il s’agit d’un mot codé, que tout le monde peut utiliser ; mais dès que l’on s’interroge 
sur son véritable sens, on se trouve face à une sorte de cacophonie qui est problématique.

L’innovation devient même une obligation économique pour certaines entreprises. Que l’on songe à 
l’Iphone d’Apple : Apple n’a d’autre choix, pour soutenir sa croissance, voire assurer sa survie, que 
de sortir aussi vite que possible de nouvelles versions de son produit phare. L’innovation devient 
obligation économique qui trahit en un sens l’idée de progrès. 

D’aucuns s’inquiètent que les étudiants, y compris dans les grandes écoles, ne fassent plus de 
recherche. On affirme qu’ils se détournent de la recherche parce qu’ils veulent avant toute chose 
gagner de l’argent, mais l’explication se trouve ailleurs : ces étudiants mettent en avant une raison 
de modestie personnelle. Certains se jugent insuffisamment performants en physique, où, il est vrai, 
notre valeur ajoutée est faible. D’autres avouent, face à toutes les innovations qui les entourent, 

qu’ils n’ont aucune idée quant à ce qu’ils pourraient inventer… Ces 
jeunes sont victimes du concept de la « honte Prométhée », car nous 
fabriquons des objets qui nous ridiculisent, qui fonctionnent selon 
des principes technologiques que nous ne comprenons pas et qui 
nous dépassent.

On assiste là à une mutation anthropologique : les jeunes font des 
écoles d’ingénieurs, sont surdiplômés… mais ne connaissent pas les 
principes qui rendent possibles le fonctionnement d’un téléphone 
portable ou d’un ordinateur. S’ils avaient besoin de le savoir, ils 

s’arrangeraient pour le savoir… mais ils n’en ont pas besoin. De fait, le rapport que l’on entretient 
avec les technologies et les objets est dorénavant magique. 

Le discours sur l’innovation aujourd’hui est normatif – il faut innover, impérativement. Dans le même 
temps, on demande aux innovateurs de « rester dans les clous » - innovez, certes, mais pas trop… 

Ce discours autour de l’innovation est antinomique du discours des Lumières. Kant a montré que 
l’idée de progrès était à la fois consolante et sacrificielle. Elle est consolante, car elle permet de 
mieux supporter le présent au motif que le futur sera meilleur. Mais elle est également sacrificielle 

L’injonction à innover peut être 
stérile. On demande aux chercheurs 
de dire en quoi leurs recherches 
vont permettre l’innovation… 
alors que le propre de la recherche, 
c’est de découvrir ce à quoi on n’a 
pas pensé. 
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car le progrès n’est pas automatique : pour le réaliser, il faut travailler, il faut se sacrifier. Dans 
cette optique, croire au progrès, c’est accepter de sacrifier du présent personnel au nom d’un futur 
collectif. L’idée de progrès suppose donc une philosophie et une histoire – il faut être en mesure 
de savoir « au nom de quoi » on est prêt à se sacrifier. Si le futur n’est pas configuré, les raisons 
pour lesquelles on se sacrifierait ne sont pas explicitables – elles sont inconnues. 

Le rapport de la Commission européenne, dont il a été question plus haut, est légèrement mortifère. 
Il laisse entendre que l’innovation est une obligation qui nous est envoyée pour relever les défis 
qui s’imposent à nous car sans elle, nous courons à la catastrophe. Ce discours, comme d’autres 
du même type, produisent donc des effets très négatifs dans la société. Il faudrait à l’inverse se 
demander comment reconstruire une image du futur qui soit crédible et attractive, pour que l’on 
pense l’innovation de telle sorte qu’elle s’insère dans un véritable projet de société. Certes, toutes les 
entreprises ont des projets de société pour le futur… mais il s’agit avant tout de projets d’entreprise. 
Et nous n’avons pas de projet de société global, expliquant pourquoi il est impossible de penser 
l’innovation de façon plus positive. 
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Si le courage est une valeur cardinale dans le fonctionnement 
de la démocratie, il l’est également dans les entreprises : sans 
courage, il est très difficile d’innover, de produire de la valeur 
et de faire face aux crises.

Pourquoi s’intéresser à la question du courage ?  
Un éclairage théorique

La question de la régulation a toujours été au cœur des réflexions de la philosophie 
politique. Si l’on s’intéresse aux valeurs sur lesquelles tiennent la République, la 
cohésion de la Cité, on trouve très rapidement la « vertu », notion à comprendre 
dans le sens suivant : lorsque la République démocratique parle de la vertu des 

hommes, il s’agit de la vertu du peuple. Tel est bien le geste révolutionnaire, dans 
la mesure où le peuple est le garant de l’instinct moral. Le peuple, dit autrement, ne peut pas 
dysfonctionner : être démocrate, c’est considérer que la rationalité publique repose sur la rationalité 
populaire. Mais en France, l’utilisation de ce concept de vertu a été mortifère à un moment de son 
histoire : la Révolution et, plus précisément, la Terreur. Force est de constater, plus largement, que 
nous savons mal en France faire de la régulation politique et de la déontologie de la vie publique 
sans « couper des têtes ». On oscille donc constamment entre laxisme inopérant et autoritarisme 
excessif… Autre concept qu’il convient de rappeler : la République et la société ne tiennent pas 
sur l’exercice de la vertu, mais sur l’exercice de l’intérêt. C’est cette approche qui est empruntée 
par Tocqueville et les libéraux (doctrine de l’intérêt bien entendu). Ces deux traditions politico-
philosophiques – régulation par la vertu vs. régulation par l’intérêt coexistent donc en France. 

Mais au XXIème siècle, on peut considérer que la probité publique, loin d’être neutre, est 
indissociable du compromis démocratique. A partir du moment où l’on défend l’Etat de droit, il 
faut impérativement aborder cette question. On comprend aisément que la question du courage se 
pose directement : existe-t-il une notion philosophique à restaurer, qui aurait l’exigence de la vertu 
sans en avoir les inconvénients et remettrait la notion de combat en lumière, sachant que l’Etat de 

droit n’est pas un statu quo et doit être défendu ? Dit autrement, la démocratie 
n’est pas la somme de droits : elle renvoie plutôt à des conditions de possibilité 
permettant d’avoir des droits, ce qui n’est pas la même chose. Le courage donc 
peut-il être un outil de régulation démocratique ? Incontestablement oui.

Un éclairage clinicien

Les psychanalystes identifient souvent, chez leurs patients, une certaine fin du courage : les 
individus, petit à petit, peuvent rentrer dans un processus de mécanisation d’eux-mêmes pour 
résister à la contrainte normative inhérente au monde libéral. Alors que les pervers tiennent bon, 
les personnes « saines », elles, tombent malades après s’être découragés face à l’impossibilité de 

Réhabiliter le courage comme valeur 
Cynthia Fleury

Cynthia Fleury 
enseigne à 
l’American 
University of 
Paris. Elle 
est membre du 
Conseil national 
d’éthique et 
titulaire de 
la chaire de 
philosophie à 
l’Hôtel-Dieu.

Le courage est un outil de 
régulation démocratique et 
de protection des individus.



46

faire « autrement ». S’ensuivent dépressions, voire passages à l’acte contre soi-même ou autrui. 
En un sens, il semble que nous soyons entrés dans un dessaisissement du courage plus ou moins 
consenti, mais souvent contraint et inconscient. Dans le monde capitaliste, guidé par l’atteinte 
coûte que coûte des résultats, le courage en effet ne paye pas… Or, précisément, le sujet, en se 
dessaisissant du courage, se met en danger ; le prix à payer de ce manque de courage est plus 
élevé que le prix à payer du courage. 

Les individus au travail sont largement devenus des automates qui agissent sans penser, sous 
couvert de performance – ils n’interrogent pas (et sont enjoints à ne pas le faire !) ce qu’ils sont 
en train de faire. Le fait de devenir un automate produit de la casse : dépression et psychose. On 
assiste d’ailleurs à une montée très rapide des psychoses ordinaires (caractérisées par un déni de 
soi et l’existence d’un faux self), contrairement aux névroses qui ne progressent pas. Dans cette 
optique, le courage est un outil de protection, dans la mesure où il permet à l’individu de « faire 
sujet ». Le cogito du courage théorisé par Jankélévitch mérite ici d’être rappelé : ce n’est pas parce 
que nous avons un sujet que nous sommes courageux, c’est précisément l’inverse. Nous faisons un 
acte courageux (qui est un acte où le lien entre l’action et le sens est fort) pour « récupérer » du 
sujet, voire pour « faire » le sujet. 

De l’irremplaçabilité des individus

Cette question du sujet est à rapprocher de la problématique de l’Etat de droit, déjà évoquée. En 
effet, il va de soi que l’Etat de droit n’est strictement rien sans l’irremplaçabilité des sujets. Or le 
monde néolibéral produit incontestablement un sentiment de remplaçabilité entre les individus, 
d’interchangeabilité – la singularité, certes largement affirmée dans le monde du travail, est 
totalement niée. Lorsque l’Etat de droit fait cela, il ne détruit pas seulement les individus ; il se 
détruit lui-même. L’Etat de droit, c’est un aller-retour constant avec l’individu en tant que sujet 
(individuation, et non individualisme). A partir du moment où l’individu n’est pas « correctement »  
sujet, il se décourage (ce qui se traduit par l’abstentionnisme) ou éprouve du ressentiment (et 
bascule alors dans le vote populiste). 

L’Etat de droit donc ne survit que par le souci que les sujets-individus portent à la durabilité de 
celui-ci. Il faut donc que chacun se demande comment il participe à l’Etat de droit, expliquant en 
quoi l’individu est irremplaçable : lui, et lui seul peut construire, sauver, améliorer l’Etat de droit. 
La remplaçabilité peut donc produire des désastres au niveau de l’Etat de droit… mais aussi au 
niveau du travail où les cas de souffrance se multiplient, lorsque les individus ne se sentent plus 
agents de ce qu’ils font – ils ne sont alors plus sujets. 

Le courage comme outil de régulation dans la société et les organisations 

Sur un plan plus collectif, il existe une utilisation ordinaire et quotidienne du courage pour que 
chacun participe à la régulation – ce que l’on appelle la décence commune (common decency). 

Celle-ci a des applications très concrètes dans les entreprises, au niveau de 
l’innovation par exemple : le courage est en effet un écosystème de l’innovation. 
Si l’on ne met pas en place des conditions d’acceptation de conduites pas 
encore identifiées, l’innovation ne peut pas surgir. Le courage n’est donc pas 

seulement une approche morale ou déontologique, mais est déterminant, en tant que processus, pour 
produire de la valeur. Comme l’a montré Christian Morel, le courage est également indispensable à 
l’évitement de catastrophes : il faut, parfois, être en mesure de s’extraire de tout lien hiérarchique 
(donc de faire preuve de courage), de rompre avec l’inhibition classique qui anime chacun pour 
éviter des dysfonctionnements comportementaux qui conduiraient potentiellement à ces mêmes 
catastrophes. Le courage est alors un outil de régulation extrêmement puissant. Cela n’a rien 
d’évident, dans les entreprises notamment, puisque cela suppose alors de nouveaux modes de 
management. 

Le courage est déterminant  
dans la production de valeur.
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